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PREFACE
 

La Gestion agricole prisente les rfsultats de la premiere phase
 

du projet de mise en place du secteur agricole (ASIP), qui occupe la plus
 

grande partie des activitfs de Gouvernmental Affairs Institute. Le projet
 

sous les auspices de l'Agence Amiricaine pour le Dgveloppement
est placi 


International (USAID). Cet ouvrage avait 6ti publii en 1976 sous le titre
 

Gestion du dveloppement agricole planifi6.
 

Dans sa premiere fdition, l'ouvrage se pr6sentait sous la forme
 

d'un seul volume de presque 2 kilos; les pages ftaient tapfes en simple
 

et corrigfe, les pages sont
interligne. Dans la pr6sente 6dition revue 


tap~es en double interligne, et l'ouvrage est prfsentf en 5 ,,olumes organis~s
 

par sujets. Nous esp~rons que cette nouvelle presentation en rendra le
 

maniement et l'utilisation plus faciles,
 

Les cinq volumes de La Gestion agricole sont organists de la maniare
 

suivante
 

Volume 1 : Planification.
 

Volume 2 : Politiques : prioritfs et strategies.
 

Volume 3 : Projets : 6laboration, mis. en place, valuation.
 

Volume 4 : Vulgarisation et recherche.
 

Volume 5 : Education et formation.
 

Le but de cet ouvrage de r~f~ren:e est d'aider A combler le fossi
 

qui existe entre les planificateurs et les exploitants des pays en voie de
 

d~veloppement en fournissant les renseignements n~cessaires A la planification
 



et A la mise en place des activitfs du domaine agricole. Plus pricisfment, la
 

fonction de ces divers volumes est d'identifier les principes et les techniques
 

de gestion qui se sont gvgrfs bons dans la pratique du d~veloppement agricole
 

et rural. Eventuellement, ces renseignements devraient 8tre incorpor~s dans
 

des programmes de formation destinis A amfliorer les techniques de gestion
 

du secteur agricole. C'est 11 la fonction de la deuxigme phase de l'ASIP qui
 

a d6JA.commenci en Egypte et au Nfpal.
 

En plus de son utilitg dans les programmes de formation, la Gestion
 

agricole s'adresse A un vaste public : individus des pays en voie de d6velop­

pement, conseillers 6trangers, professeurs et tudiants s'int~ressant aux
 

probl~mes du dfveloppement agricole et rural. Certains volumes r~pondent
 

plus particuligrement aux besoins de certaines cqtegories de personnes, mais
 

c'est avant tout aux "gestionnaires agricoles' que nous avons pens6 lors
 

de la redaction.
 

: les officiels
Parmi ces "gestionnaires agricoles" on peut nommer 


du gouvernement, y compris les planificateurs nationaux, r6gionaux et
 

locaux ; le personnel des services de vulgarisation; les officiels 
des coope­

et toutes les personnes s'occupant de la commercialisation,
ratives rurales; 


nous y avons aussi compris
du financement et des autres activit~s connexes; 


les agro-industriels et les personnes du secteur priv6 qui s'occupent de
 

l'entreposage, de la commercialisation et de toutes les autres activit~s
 

connexes du secteur agricole.
 

Dans clacun de ces 5 volumes, la Gestion agricole pr~sente des infor­

mations sur les grandes questions et sur les problames qui se posent sans cesse
 

dans le domaine du d~veloppement agricole. L'ouvrage pr~sente les tentatives
 



faites dans le monde entier pour risoudre ces problames, 
identifie celles
 

qui semblent avoir eu le plus de succis, isole les facteurs 
qui paraissent
 

avoir le plus contribu6 A ces succas, et essaie de formuler 
des r~gles
 

gfnfrales pouvant itre appliqufes, aprv les modifications 
n~cessaires,
 

dans d'autres regions du globe.
 

La Gestion agricole essaie done d'utiliser les legons 
du passi
 

pour aider A preparer le futur. Ces legons sont tirges 
de l'expfrience et
 

non pas de la thorie : on y trouve des exemples non pas 
de ce qui aurait
 

dq marcher, mais de ce qui a march6. A chaque fois qte 
cela s'est avfri
 

nous avons compari la thiorie A la pratique, non pas seulement
 possible , 


pour examiner la validiti de la th~orie, mais pour fournir 
aux utilisateurs
 

une meilleure comprehension des principes sous-tendant 
la pratique.
 

Ouvrage de r~ffrence, la Gestion Agricole n'est pas destinfe 
1 etre
 

lue de le premiare A la derniare page : ces volumes r~pondent 
A des ques­

se posent dans le domaine de la gestion agricole, et
 tions spicifiques qui 


les tables des mati~res dstaillges et les index devraient 
permettre de les
 

utiliser de cette maniare; A la fin de chaque volume, on 
trouve une liste
 

donnant les r~firences des donnies utilisies.
 

en 1972, sous la
 Le travail de recherche et de r~daction a commence 


direction d' Albert Waterson, ancien President de Gouvernmental 
Affairs
 

Institute : c'est lui qui a conqu et fcrit la plus grande 
partie de la pre­

miire 6dition. Ii avait ft6 aid6 dans sa tache par Wayne 
Weiss, aujourd'hui
 

Directeur de GAI et par John Wilson, ancien Attach6 Principal 
A la Recherche.
 

Pendant les quatre ann~es suivantes, plus de 200 spicialistes 
agri­

coles ont 6ti interviewe's, et plus de 1700 livres. articles 
et auzres documents
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ont &tf dfpouillfs : 593 ont it retenus et sont cites dans lea notes.
 

Pour la deuxiame Edition, il a fallu rforganiser une grande partie
 

sont avfrges n6cessaires et certaines
des informations; des rfvisions se 


sections ont dG 8tre i-e-6crites, mais il n'a pas ItA possible 
de changer
 

l'optique originelle de la recherche. Donc, dane la mesure 
oO des documents
 

nouveaux et intfressants ont 6tf publigs au cours des deux 
dernigres annfes.
 

cet ouvrage de r~firence est quelque peu "datV", mais une Etude 
des grands
 

sujets traitfs dans lem 5 volumes A la lumiare des derniers 
dfveloppements
 

nous a convaincu que les conclusions prfsentfes ici ftaient 
toujours subs­

tantiellement valables.
 

Dr. Daniel R. Dup~cher est responsable de la traduction en 
frangais
 

de La Gestion Agricole, Dr, Vironique Keefe,en a assur& la revision et
 

Marie France Ferrar..U a tape le manuscrit final, Dr. Leon E. 
Clark, Sous-


Directeur de GAI, assistf de Mimi Gillatt, eat fditeur gfnfral 
du projet.
 

temps et ses efforts:
 Nous voulons remercier tout le personnel de GAI pour son 


sans lui, cette deuxiime Edition de La Gestion Agricole n'aurait 
pas vu le
 

voulons aussi remercier l'Agence Amfiricaine pour le Dgveloppement
jour. Nous 


International pour son aide lors des recherches initiales et 
de la traduction
 

en franqais et en espagnol de cette deuxigme Edition.
 

Leon E. Clark, Sous-Directeur
Wayne Weiss, Directeur 


Gouvernmental Affairs Institute
 

Division de Public Administration Service
 

Mars 1980
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INTRODUCTION
 

1
 

Daas de nombreux pays en voie de diveloppement, la planification est
 

le fait de deux groupes : d'un cot6, on trouve les planificateurs - fonction­

naires du gouvernement central q-1 diterminent les politiques et glaborent
 

les plans pour le dfveloppement rural et agricole. De l'autre, il y a les
 

exploitants qui ont tendance 1 suivre leurs propres "plans" sans s'inquieter
 

des plans prepares par lea autoritfs centrales, ou quelquefois sans meme
 

savoir qu'ils existent. De nombreux facteurs sont responsbles de cet fnorme
 

foss6 entre les planificateurs et les exploitants.
 

Ii arrive souvent d'abord que les plans ne soient pas ad~quats. 11
 

serait facile de nommer des pays d'Afrique, d' Asie ou d'Am~rique Latine, ou
 

de n'importe quelle partie du monde, dans lesquels les plans se sont rev~lfs
 

inconsistants, irrgalistes, ou trop difficiles, sinon impossibles, A mettre
 

en place. Pour glaborer de bons plans de diveloppement rural il est nicessaire
 

d'avoir des connaissarces poussges dans divers domaines, tels que l'analyse
 

fconomique, les sciences agricoles, lea finances, les techniques de commer­

cialisation et l'aide technique. Bien souvent les pays pauvres ne disposent pas
 

de ces connaissances.
 

Mais me-me lorsque les plans sont relativement bons, il arrive que les
 

r~sultats soient d~cevants parce que les planificateurs centraux se contentent
 

d'indiquer dans les plans ce_H'il faut faire pour atteindre lea objectifs
 

amont et aval, sans prfciser comment, ni par qui ces objectifs devront -tre
 

atteints.
 

En second lieu, il arrive que lea plans fchouent, ou ne sont pas mis
 

en oeuvre, A cause du manque de communications entre lea planificateurs et
 

les ministares techniques, entre les planificateurs et les agences locales
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ou rfgionales, ou entre les ministares et les organismes responsables de la
 

misa en place. En d'autres termes, le manque de communications peut itre
 

horizontal ou vertical et affecter les organismes gouvernementaux et privas.
 

11 n'est pas rare par exemple de trouvei une mauvaise coordination entre 
le
 

:
 
secteur privY, responsable de la production, de l'emmagasinage, de la conmner­

cialisation et des autres activit~s connexes du secteur agricole, et le 

secteur public devant lui fournir les services nfcessaires A ces activitfs. 

En m-eme temps, la dissfmination des informations techniques, gcono­

11
miques et autres, nicessaires aux exploitants, est souvent mal assurfe : 


encore, i. existe un foss6 entre les priorit.s, les attitudes et les pratiques
 

des fonctionnaires centraux et celles des exploitants attaches aux traditions.
 

Ce manque de communications est si r~pandu qu'il est difficile de
 

nommer un pays 1 faible revenus oa les communications entre les bureaux gou­

veraementaux et le secteur priv6, ou m-eme entre les diverses organisations gou­

verneientales elles memes, sont bonnes. Une des raisons de cet 6tat de fait
 

provient de ce que les planificateurs voient les probl~mes dans leur ensemble,
 

tandis que le personnel charg6 des opgrations les voit individuellement, en
 

termes de projets. Comme un observateur l'a dit : " les planificateurs voient 

les probl~mes comme des forats, le personnel des projets les voit comme des 

arbres ". 

Et enfin on peut attribuer les 6carts entre les plans et leurs r~sul­

tats a une autre raison : le manque de procidures administratives et d'orga­

nisation, A tous les niveaux du gouvernement, de gestion du diveloppement, les 

depenses votges au budget ou financges par des emprunts sont en dessous de
 

ce qui est disponible pour les projets agricoles.
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C'est surtout le manque de gestionnaires et de personnel qualifii,
 

1 tous les niveaux, mais surtout aux niveaux regional, sous-rigional et
 

local, qui ralentit le transfert des connaissances et des techniques aux
 

producteurs, freinant ainsi le diveloppement rural et agricole, mime dans
 

les cas oil les gouvernements centraux d~sirent divelopper les secteurs agri­

coles et ruraux. En Tanzanie, par exemple, pour mettre en place son program­

me de diveloppement rural, ujamaa, le gouvernement central s'est vu obligg
 

de vider ses bureaux et d'affecter ses fonctionnaires aux gouvernements
 

rigionaux afin qu'ils aient un personnel qualifii.
 

Matiriaux traitant des problimec de gestion
 

Par suite des efforts entrepris dans les pays en voie de d6veloppe­

ment dans ce domaine, on sait aujourd'hui ce qui marche et ce qui ne marche
 

pas. Ii existe un grand nombre d'ouvrages tbhoriques et pratiques - fondis
 

sur recherche et 1'expirience - traitant des maniares d'amiliorer la gestion
 

du dfveloppement planifi6 du secteur agricole, mais ces ouvrages sont 6par­

pill~s partout dans le monde. De plus, ne disposant ni de renseignements
 

prisentfs d'une maniare systimatique sur les approches couronnges de succ~s
 

et celles qui out fchoui, ni sur les raisons du succ~s ou de.l'6chec, les
 

responsables du d~veloppement agricole des pays peu divelopp~s en sont
 

souvent r~duit A prendre des decisions qui sont fondges sur des informations
 

partielles, ou sur des "intuitions", pour ne pas dire sur des caprices.
 

La m~thode que nous avons adoptie ici est inductive et comparative
 

en ce que nous avons tents de synth~tiser les legons tir~es des programmes
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qui ont rfussi, examinant d'abord la pra­de diveloppement rural et agricole 


tique et la comparant ensuite A la thforie. Le but de notre 
entreprise a tf
 

de faire ressortir de la thgorie et de la pratique les fliments 
que les res­

ponsables de la planification agricole des pays en voie de dfveloppement
 

pourront utiliser'dans leur tache. A chaque fois que cela 
nous a paru profi­

table, nous avons aussi analysf les approches qui ont fchoug, 
mais en r~gle
 

g~nirale nous avons pr'firi donner plus d'importance aux 
succas. Lorsque nous
 

avons c&tg des 6checs, nous avons tenti d'indiquer ce qui 
aurait pu etre
 

fait, ou ce que les responsables pourraient faire pour amiliorer 
les r~sul­

tats,
 

Mais en g~ngral nous avons prff~rg nous concentrer sur les riussites
 

parce que nous sommes persuadfs que l'on apprend mieux et 
plus vite quand on
 

essaie d'imiter quelque chose de rfussi. Nous sommes d'accord 
avec Rena Dubos
 

est bon d'tudier les r~ussites : on apprend plus des
 quand il dit : "il 


succ~s que des 6checs. Ii y a des centaines de maniares de 
faire mal quelque
 

i
 

chose, tr~s peu de la faire bien."
 

Nous avons donc surtout 6tudii ces quelques maniares de bien 
faire
 

quelque chose, et nous les avons dcrites en termes tels 
lue les planificateurs
 

pourront les utiliser. Etant donna l'importance du d6veloppement 
agricole,
 

nous pensons que cette approche est amplement justifige.
 

Nous avons essaye de r~unir ici toutes les informations disponibles
 

n~cessaires A l'amglioration de la planification et de la gestion 
du d~velop­

nous a sembl que la meilleure mani~re de
 pement du secteur agricole. Il 


proc~der 6tait de comparer les ouvrages th~oriques et norminatifs 
et les
 

r~sultats obtenus dans les pays qui ont tenti de planifier leur 
diveloppement
 



agricole d'une maniire systfmatique. On trouvera ici les enseignements tiris
 

de cette comparaison.
 

Une bonne gestion de secteur agricole demande des plans rialistes.
 

Cela signifie que lors de leur formulation de plans, les planificateurs
 

doivent se pencher sur le problame de leur mise en place et indiquer pricise­

lls doivent aussi tenir compte des problimes
ment comment ce plan sera exicut. 


que lts gestionnaires rencontreront lors de la mise en oeuvre "quotidienne".
 

De la mame mani~re les directeurs de projets doivent 6tre conscients du
 

dessein d'ensemble et des objectifs du plan de maniare A pouvoir integrer
 

leurs travaux dans un contexte plus vaste : sans cette vue d'ensemble, la
 

le succ~s du plan risque d'etre compromis.
coordination est difficile, et 


La formnlation,la mise en place et la gestion des plans de diveloppement
 

sont donc trois aspects interd~pendants du mgme processus.
 

La Gestion Agricole traite donc des divers aspects du d~veloppement
 

rural et agricole et tente d'en int~grer les diff~rents aspects en un tout
 

coherent. Mais l'ouvrage porte surtout sur les pratiques de gestion : on
 

y trouve des renseignements permettant d'am~liorer les processus de prise
 

de d~cision dans la mise en place et la gestion des plans, programmes et
 

projets du secteur agricole.
 

1. Tirg de "Human Life Can Porsper With Spartan Ways" par Rena Dubos,
 

The New York Times, 6 janvier 1975, p.
2 7
 



CHAPITRE I
 

EDUCATION GENERALE
 

Dans de nombreux pays du monde entier, on a essay6 de met­

tre en place des programmes d'enseignement gfnfral et d'alphab~tisation.
 

Tr~s souvent, les consequences ont 6t6 doubles. D'abord, l'6ducation
 

transforme la maniare dont l'6tudiant voit le monde et dont il se con­

duit. Lorsqu'il revient dans la communautg, ses voisins remarquent 

qu'il a change, et il leur est difficile, quelquefois impossible, de 

s'adapter A ce changement. Lui ne peut plus reprendre les anciennes 

formes de vie : son 6ducation Va prfparg uniquement A accomplir des 

tfches qui n'existent pas dans son village (40, p.32). Ggn~ralement, 

l'6tudiant va donc quitter sa communaut6 et aller s'installer en ville 

(41, p.70; 42, pp.6-7). C'est ainsi que les villages perdent le b~ng­

fice de cette 6ducation, et aussi des individus qui auraient pu devenir
 

de bons dirigeants. Ce sont surtout les r~gions rurales o5 le riveau
 

d'6ducation est bas qui souffrent de cet 6tat de choses (42, pp.6-7).
 

Mais dans les villes, on trouve souvent un tras grand d~sg­

quilibre entre le nombre de gens instruits et le nombre d'emplois qui
 

leur sont offerts. En consequence, le gouvernement, qui est souvent le
 

principal employeur, a plus d'employ~s qu'il n'en a besoin. Une autre
 

consequence de cet 6tat de choses est que les personnes tr~s instrui­

tes qui ne peuvent trouver d'emploi sont dques et m~contentes. Beau­

coup d'entr'elles n'ont pas requ la formation n~cessaire : leur 6du­

cation a 6t6 incomplate et ne les a pr~par~es qu'a recevoir une forma­

tion suppl~mentaire. Quelquefois aussi, certains individus ont requ
 

Peo 7Prewous Paae Blank
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une formation avancge destinge A les faire remplir des postes qui
 

n'existent pas chez eux, D'autres ont revu une education qui les
 

a forms A des mfthodes et A des outils qul ne sont pas adaptfs aux
 

problimes de leur pays. Dans ces cas encore, on trouve des personnes
 

bien formfes A une profession qui ne sont pas en mesure de trouver
 

un emploi. Un grand nombre s'expatrient vers des pays plus dfveloppfs
 

o5 ils pourront utiliser leurs connaissances (43, p.24). Entre 1947
 

et 1967, pros de 30.000 inginieurs ftrangers sont resis aux Etats-


Unis apris avoir terming leurs 6tudes (40, p.32), et le nombre de
 

mfdecins originaires de l'Inde et des Philippines exergant dans ce
 

pays est en hausse constante.
 

Une autre consiquence des programmes spfciaux mis en place
 

pour 6lever le niveau d'fducation est le nombre des personnes qui
 

abandonnent : en Equateur, entre 40 et 70 pour cent des ftudiants
 

n'ont pas suivi jusqu'au bout les cours de 6 mois: apris avoir termi­

ng une partie du cours, ils ne revenaient pas pour la suite (44, pp.10­

11). De plus, apr~s la fin des programmes, de nombreux individus
 

oublient rapidement ce qu'ils ont appris : trois mois apras la fin
 

des cours, de nombreux fermiers ne savaient plus 6crire leur nom
 

(11, p.53). Lorsque les gens abandonnent ou oublient presqu'immfdia­

tement ce qu'ils ont appris, ces programmes n'offrent aucun bfn~fice
 

rgel.
 

L'enseignement rural.
 

Les ruraux veulent que leurs enfants aillent A l'cole. Ils
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veulent qu'au moins l'un d'entr'eux puisse aller en ville et obtenir
 

un poste dans une administration (45, pp.143-146; 46, p.85). Au
 

Vinfzuela et en Thalande, ils oant construit des 6coles par le biais
 

de leurs programmes de diveloppement communautaire (47, pp.137-1
43;
 

32, p.14). Surtout, ils veulent des geoles pour que leur enfants ne
 

restent pas des fermiers pauvres (48, D2, p.10). Un systame d'6du­

cation publique gratuit leur semble gtre la seule mani~re de permettre
 

A leurs enfants d'6chapper A leur sort. En 1969, au Pfrou, lorsque
 

le gouvernement a essayi d'imposer des limites A l'fducation publi­

que gratuite, les paysans se sont r~volts et le gouvernement a
 

du battre en retraite (49, pp.2-7). Dans tous les pays en voie de
 

dfveloppement il existe une demande pour l'fducation publique; mais
 

pratiquement nulle part cette demande concerne une 6ducation qui
 

permettrait de trouver du travail dans les rfgions rurales.
 

L'6ducation publique n'a pour ainsi dire rien fait pour encou­

rager l1agriculture et le dfveloppement rural : dans la plupart des
 

cas, cette 6ducation est une pr~paration A une iducation plus avancfe
 

(50, p.163). Les fcoles publiques n'enseignent pas l'agriculture;
 

elles ne font pratiquement aucun effort pour appliquer les matifres
 

traditionnelles (lecture et arithm~tique) A lagriculture. Au Ghana,
 

les autoritis ont introduit une formation agricole dans lea fcoles
 

pour les deux derniares annes de l'cole primaire, la huitiame et.
 

la septiame, on a offert des cours pratiques : les 6coliers appre­

naient certaines choses sur l'agriculture, mais il ne s'agissait pas
 

vraiment d'une formation agricole. Les autoritfs avaient envisagi
 

d'6tendre lVenseignement agricole aux fcoles secondaires, mais
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lea populations s'y sont opposies ; et dans les ecoles oa
 

l'on dispensait ces ccurs, personne n'encourageait les meilleurs
 

flaves A lea suivre (19, p.52).
 

Dana un certain nombre de pays, on essaie d'introduire
 

des cours de formation agricole et technique dans lea fcoles. C'est
 

quelque chose de relativement rfcent, mais ce changement est fri­

quenqment recommandi (38, pp.12-13; 50, p.163; 51, p.22; 52. pp.216­

217). En Egypte par exemple, en plus des matiares acadgmiques et
 

litt~raires traditionnelles, on enseigne aussi 1'agriculture, le
 

travail manuel, lea industries agricoles et lea arts menagers
 

(53, pp.81-82). En Haute-Volta, lea Centres d'Enseignement Rural
 

dispensent un enseignement de base non-formel et pr~parent A des
 

emplois spfcifiques. Au Botswana, en plus des matiares acad6miques,
 

lea 6coles offrent une formation pratique. Elles enseignent aussi
 

comment crier des occasions de devenir un travailleur ind~pendant
 

(51, p.24 La Thallande envisage de riorganiser son systame dlensei­

gnement 6lmentaire pour y inclure l'6tude de la production du riz
 

et du mats, et des techniques d'6levage : tout en utilisant ces
 

sujets pour apprendre A lire et A 6crire, lea 6coliers pourraient
 

en tirer des connaissances pratiques et une certaine experience
 

(54, pp.41-42). Aux niveaux sup~rieurs, l'enseignement acad~mique
 

serait complat6 par l'4tude d'autres sujets"pratiques". On retrouve
 

la mime approche en Chine, A Sri Lanka, au Kgnya, et A Cuba, oi
 

l'enseignement offre un melange de disciplines acadgmiques et pra­

tiques (52, p.217).
 

Mais m-me ces changements risquent de ne pas 6tre suffisants
 



pour inciter les jeunes A rester dans le secteur agricole. RMcemment 

on eLfait une enquete sur les dipA6mgs des 6coles techniques en 

Thallande : on a d~couvert qu'ils pouvaient facilement trouver un 

emploi, mais qu'en nombre sans cesse croissant ils dfcidaient de 

continuer leurs 6tudes dans des disciplines qul n'avaient rien A 

voir avec leur formation professionnelle (51, p.45). En Colombie, 

une orga-iisation de producteurs de cafi dispose de 20 6coles pour 

les enfants entre 9 et 16 ans; plus d'un tiers de l'enseignement 

est consacr6 A la culture; les 6tudiants les plus ag~s reqoivent 

des bourses et des parcelles de terre qu'ils peuvent utiliier pour 

mettre en place des prcjets agricoles; malgr4 cela, A la fin de 

leurs 6tudes, ces etudiants pr~firent se fixer dans les zones urbai­

nes (55, p.3). A Sri Lanka, les dipl6m~s des 6tablissements d'en­

seignement agricole essaient de trouver un poste dans l'administra­

tion : ils ne peuvent (ou ne veulent) pas devenir fermiers; ils
 

pr~farent opter pour la fonction publique.
 

En Afrique Occidentale, les parents d'6lves ont refusg
 

que l'on enseigne les matiares agricoles dans les 6coles (31. pp.155­

156) : pour eux, un enseignement se rapportant A la vie rurale 6tait
 

un enseignement de qualit6 inf~rieure. En Haute Volta, !l existe un
 

programme d'enseignement technique rural pour les jeunes exploitants
 

cela n'a pas empech6 les jeunes d'aller chercher du travail en ville,
 

et la vie rurale n' a pas non plus beaucoup profit6 (56, pp.360­

361).
 

Bien que ces changements ne semblent pas avoir eu beaucoup
 

d'importance, ils n'en restent pas moins souhaitables pour le
 



12
 

diveloppement agricole et rural. Les gouvernements du Japon, de
 

Talwan, de la Chine, de la Corfe du Sud et d'Isra8l ont mis en
 

place des mesures destinfes a am~liorer l'ducation de leurs res­

sortissants. lls ont surtout essays de renforcer les connaissances
 

pratiques. lls ont ouvert les portes de l'enseignement a un plus
 

grand nombre de personn-s, et ils ont donng moins d'importance a
 

l'enseignement classique traditionnel en faveur d'une formation
 

professionnelle (39, p.60; 10, p.42). Dans ces pays, le r~sultat
 

des efforts de d~veloppement agricole et rural s'est r~vfl4 bien
 

au-dessus de la moyenne.
 

Ces changements ont une autre raison : lea gouvernements
 

essaient d'attirer plus d'6tudiants des zones rurales dans leas coles.
 

La proportion des 6laves venant de la campagne (par rapport A celle
 

des glaves des villes) est trop faible dans lea pays en dgveJ.')ppement
 

un sondage fait par 1'UNESCO en Amirique Latine a rgvglg que seule­

ment 2,6% des ilives des cours moyens de Colombie venaient des ragions
 

rurales. Les pourcentages 6taient de 3,8% A Costa Rica, 6,6% au Chili
 

et 3,9% A Panama (44, p.8); ils 6taient encore plus bas dans lee uni­

versits.
 

Enfin, dans tous les domaines, on apprend mieux lorsque !a
 

legon est fondge sur une experience pratique, Certains vont meme
 

jusqu'A dire que les seules choses que 'on apprend sont celles qui"
 

ont des rapports avec des probl~mes r~els (25, p.356). Les 6leves
 

des r~gions rurales ont un contact permanent avec l'agriculture :
 

l'agriculture devrait donc etre A la base de l'enseignement dans les
 

campagnes, meme si lee 6lives doivent plus tard suivre une formation
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et trouver un emploi non agricole.
 

Programmes d'alphabetisation pour adultes.
 

Beaucoup de personnes qui s'inscrivent dans des programmes
 

d'alphabitisation pour adultes abandonnent avant la fin; et parmi
 

celles qui les suivent jusqu'au bout, beaucoup oublient rapidemment
 

comment lire et 6crire.
 

Paolo Freire, en collaboration avec d'autres spicialistes,
 

a mis au point une nouvelle technique d'enseignement : au d6part, on
 

fait prendre conscience aux "stagiaires" de leur environnement poli­

tique et social : les enseignants essalent de determiner les idles
 

politiques et sociales que les stagiaires connaissent, et au dibut
 

de la formation, ils utilisent des mots r'y rapportant. Parce que
 

les stagiaires considarent que ces idles sont importantes, les mots
 

leur sont aussi importants et ils les apprennent rapidement et facile­

ment, et ils en viennent A vouloir utiliser leurs nouvelles conrais­

sances dans des domaines nouveaux : ils acquigrent ainsi un vocabu­

lare de base qui leur permet d'apprendre le son des lettres. Ils
 

peuvent ensuite apprendre A reconnaitre d'autres mots. Cette mithode
 

a eu un grand succas dans les programmes d'alphabftisation au Brfsil
 

et au Chili (57, 58).
 

Ii existe une m~thode similaire pour apprendre A lire aux
 

adultes : la mfthode Ashton Warner. Au lieu de commencer par des termes­

cl6 de concepts politiques et sociaux, les stagiaires diterminent eux­

memes leurs propres mots-cl : il s'agit donc de termes qui leur semblent
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importants, et done qu'ils apprennent facilement. Apr~s aela, on
 

peut se servir des mote de ce petit vocabulaire pour leur appren­

dre le son des lettres : les stigiaires peuvent ainsi apprendre
 

d'autree mote, qu'ils utilisent pour lire, icrire et s'exprimer
 

sur des choses qui leur semblent importantes. Cekte mnthode a eu
 

beaucoup de succes dane les programmes d'alphabitisation pour
 

adultes en Equateur (59; 44, p.80).
 

Ces deux mfthodes ont un certain nombre de points en com­

mun : elles utilisent des mots qui sont importants pour les sta­

giaires, et elies se servent de cees mota pour leur apprendre le
 

son des lettres. Dans les deux cas, on utilise des idles ayant
 

rapport A ces mots pour augmenter leur vocabulaire. Les deux mg­

thodes leur apprennent A lire et A 6crire parce que les stagiaires
 

veulent en apprendre plus -donc lire- et s'exprimer mieux -done
 

6crire- sur ces concepts. Mais elles diffarent stir un point : !a
 

m~thode Freire utilise des concepts politiques. Au d6part, les
 

stagiaires ne savaient pas comment exprimer des idges politiques.
 

Dans la mfthode Ashton Warner, on n'utilise pas de concepts poli­

tiques : ce sont les stagiaires qui d6terminent les idges qui leur
 

semblent importantes.
 

Une autre mani~re de conserver l'int~rat des gens dans
 

les programmes d'alphabtisation est de faire porter l'enseigne­

ment sur des choses connues. En Tanzanie par exemple, on utilise
 

des livres simples concernant la culture du coton, l'6levage ou la
 

.peche. Les livres plus sp~cifiques sont utilis6s dans les r~gions
 

oi les habitants s'intgressent A un sujet particulier : par exemple.,
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on utilise un manuel de peche dans les rigions cotigres oi les ha­

bitants sont des pecheurs. Les livres prfsentent des mots et des
 

concepts simples, comme "coton" et "argent" et "le coton fait ga­

gner de l'argent" (60, p.34). Cette mithode a aussi it6 utilis~e
 

dans d'autres pays.
 

Toutes ces m~thodes sont une mani~re d'apprendre aux sta­

giaires A ftablir un rapport entre les sons, les lettres et les
 

mots : toutes d~butent par 1'emploi de concep-:s que les stagiaires
 

considarent importants. Cela les encourage A apprendre, et leur
 

permet de se souvenir plus facilement des mots. Parce qu'ils s'in­

t~ressent A ce qu'ils ont appris, A la fin des cours, ils savent
 

toujours lire et 6crire,
 

Mais tout le monde na veut pas apprer.dre A lire et A
 

fcrire. Souvent, les petits exploitants ne voient aucune raison
 

pour apprendre A lire ou 5 6crire; ce n'est que lorsqu'ils en res­

sentent le besoin qu'ils veulent apprendre (11, pp.52-54; 61, p.2).
 

En Equateur, par exemple les exploitants qui tissaient et vendaient
 

leurs tissus ont ressenti le besoin d'apprendre A lire. Ils ont
 

aussi demandg que leurs enfants aillent A l'6cole (11, pp.53-54).
 

Les programmes d'alphab~tisation peuvent donc utiliser
 

des idles de toutes sortes, dans la mesure oq lea stagiaires s'y
 

intgressent. Mais de tels programmes ne r~ussissent que lorsque lea
 

personnes y participant veulent vraiment apprendre A lire et A 6crire.
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Conservation des connaissances acquises.
 

Une Etude faite en Thallande portant sur les personnes
 

ayant atteint le niveau de la dixiame, a revfli qu'un tiers d'entre
 

elles ne savaient plus lire quelques annfes apris la fin de leurs
 

itudes. Pour les aider A s'en souvenir, on a cre 75 centres de
 

lecture dans les villages d'une rigion . en mettant des matfriaux
 

imprimis A la disposition des collectivites, ces centres devaient
 

encourager les habitants A utiliser leurs connaissances; ils pou­

vaient y trouver trois quotidiens difffrents, deux revues bi-men­

suelles et d'autres ouvrages imprimis. Ces centres ont eu beaucoup
 

de succ~s, et c'est pourquoi cinq ans plus tard, on a pu envisager
 

d'en crier 8000 autres (48, Annexe C, pp.16-17).
 

Au Mali, une partie de la population avait appris A lire
 

et A 6crire une langue locale : le bambara. Mais il n'existait que
 

peu de publications dans cette langue. Pour aider ces personnes A
 

conserver leurs connaissances, et pour qu'elles continuent A lire, on
 

a fond6 un journal agricole mensuel en bambara, dans lequel on peut
 

trouver des articles sur la santg, l'agriculture, l'ducation, lea
 

6vinements locaux et quelques nouvelles nationales et internatio­

nales (56, pp. 231-232).
 

Les responsables d'un projet d'un pays d'Amirique Latine
 

avaient utilis6 la m~thode Ashton Warner (dicrite ci-dessus) pour
 

apprendre a lire aux populations. Pour leur permettre d'utiliser
 

leurs connaissances et donc de ne pas oublier comment lire, ils ont
 

voul.u mettre A leur disposition des matiriaux imprimis : un journal
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aurait iti trop difficile. Les responsables ont alors utilise
 

des livres dans lesquels beaucoup d'illustrations aidaient A la
 

comprehension de l'histoire. Ces ouvrages s'6tant avgrgs tr~a
 

populaires dans les villes, ils en ont adaptg le texte et les
 

illustrations pour les ruraux. Ils pensent mime publier des arti­

cles et des histoires 6crites par les 6tudiants les plus avancis
 

(59, p.13 ).
 

En Tanzanie, on a aussi publi6 des livres de lecture pour
 

encourager les villageois A continuer A lire et A fcrire; on y a
 

aussi ouvert des centres de lecture dans lesquels on trouvait sur­

tout des liv:es pratiques, mais ausoi des recueils d'histoires et
 

de pobmes. On a meme eavisagg d'imprimer des journaux, mais ce pro­

jet a 6tg retard6 A cause de nombreuses difficultfs A trouver des
 

piaces d~tachgcs pour les presses (60, p.35).
 

Dans de nombreux pays, on a d~couveri que l'alphabftisa­

tion 6tait insuffisante : il faut aussi fournir aux habitants des
 

lectures qui les int~ressent; autrement, ils oublient rapidement
 

leurs nouvelles connaissances.
 

Education rrale.
 

Lorsque les habitants des campagnes consid~rent que la
 

lecture et l'6criture, ou toute autre forme d'enseignement , sont
 

des choses utiles, les programmes d'6ducation pour adultes ont tras
 

bien r~ussi. S'ils ne voyaient pas l'utilitg de savoir lire et fcrire,
 

certains programmes ont eu un certain succas dans la mesure oa ils
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utilisaient des mithodes faisant appel A ces idles qui intfres­

saient les stagiaires. Ceux-ci ont pu aussi conserver leurs connais­

sances nouvellement acquises lorsqu'on a pu mettre A leur dispo­

sition des textes imprimis intgressants (meme si dans certains cas,
 

il a fallu fcrire des livres spiciaux pour eux).
 

Le fait d'avoir requ une 6ducation a pouss6 certains
 

jeunes gens des campagnes A aller chercher en ville des emplois
 

plus adaptfs A leur niveau de connaissances. Dans certains cas,
 

des gouvernements ont essayg de mieux adapter 1'enseignement aux
 

conditions de vie rurale, et d'encourager lee jeunes A rester
 

dans leur communautg. La plupart de ces tentatives se sont soldees
 

par des 6checs. Ce n'est pas n~cessairement un mal : souvent la
 

vie est dure dans les campagnes, et il faudrait y am~liorer lee
 

conditions de vie et les chances d'y trouver du travail. Un ensei­

gnement plus adapt6 A la vie rurale ne suffira pas A encourager
 

les jeunes A y rester. Dans le volume IV "Vulgarisation et Recherches"
 

on a pu voir quelques exemples de programmes qui avaient r~ussi
 

A endiguer quelque peu le flot des migrations rurales vers les
 

zones urbaines.
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CHAPITRE II
 

EDUCATION ET FORMATION PROFESSIONNELLES
 

La plupart des pays en vote de d~veloppement manquent
 

de personnel qualifig dans certains secteurs, alors qu'ils en ont
 

de trop dans d'autres. Ii s'agit souvent d'un surplus d'individus
 

avec un haut niveau d'6ducation mais n'ayant requ aucune formation
 

technique, et d'un manque de personnel A formation technique
 

(1, p.1178; 2, p.40; 16, p.3). C'est surtout vrai dans le secteur
 

agricole. Le d~veloppement agricole est un domaine complexe, et
 

il ne dispose pas de personnel technique en nombre suffisant;
 

malheureusement, cette carence risque de se manifester pendant
 

encore un certain nombre d'annges (20, p.A 141).
 

Ii est quelquefois possible de rem~dier A cette pinurie
 

en faisant appel a des experts et A des organismes de formation
 

venus de l'6tranger (67, p.77). Par exemple, la Banque Mondiale
 

a fourni des experts pour la direction d'un certain nombre de
 

projets qu'elle a subventionngs en Am~rique Latine, en Afrique et
 

en Europe : en fait elle a souvent recommandg que l'on emploie
 

des experts 6trangers. En Tanzanie, par exemple, elle a conseillg
 

au gouvernement de changer sa politique qui 6tait de n'utiliser
 

qu'un personnel indigene, et d'engager des sp~cialistes 6trangers
 

pour remplir un certain nombre de t~ches sp6cialisges.
 

Cependant, il n'est pas toujours ban d'utiliser des
 

6trangers (1, p.1178), et la Banque elle--mgme a reconnu qu'il
 

existait des limites A leur utilit6 : souvent ils ne parlent pas
 

la langue locale, sont ignorants des conditions locales, et leur
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sijour dans le pays est de dur~e limitfe. Et si l'on voulait
 

nommer des techniciens itrangers a tous les 6chelons intermi­

diaires et subalternes, le co~t serait prohibitif. En g~niral donc,
 

on n'utilise ces experts uniquement qu'aux niveaux sup~rieurs ou
 

pour des projets prioritaires, Par exemple, lorsque le Ministire
 

des Eaux et de l'Electricitg a gtg cr6 en Iran, le gouvernement
 

a fait appel 5 des experts de la FAO pour une quinzaine d'6tudes
 

et de sondages (64, p.114). Ii est plus difficile aux ressortis­

sants de pays en vole de d~veloppement d'acqu~rir l'exp~rience
 

dont ils auront besoin au sommet de la higrarchie lorsque 'on
 

fait appel A des sp~cialistes venus de l'ext~rieur.
 

Les pays en voie de d~veloppement doivent surtout comp­

ter sur leurs propres ressources humaines pour faire face A leur
 

carence en main d'oeuvre; mais c'est tr~s difficile, parce qu'ils
 

ne disposent pas desressources n~cessaires pour recruter et former
 

ce personnel (1, p.1178; 16, p.3). Souvent ils manquent d'ensei­

gnants (50, p.13) et A la fin de leurs 6tudes, les 6tudiants n'ont
 

que tr~s peu de connaissances et d'exp6rience dans les matiares
 

se rapportant A l'agriculture. En consequence, la possibilit6
 

d'augmenter le nombre du personnel agricole qualifi6 reste limi­

tie.
 

Education professionnelle th6origue.
 

Souvent les experts des pays en vole de d6veloppement
 

recommandent une formation plus pouss~e : certains d'entre eux
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semblent penser que plus la formation est pouss~e , mieux c'est.
 

Les Nations Unies ont par exemple sugggrg que les services de vul­

garisation agricole emploient un personnel ayant eu la meilleure
 

formation possible (65, p.29). Dans la plupart des cas, cela vou­

drait dire que les agents des services de vulgarisation doivent
 

avoir une formation universitaire. Mais le fait d'avcir requ une
 

bonne 6ducation thgorique n'a pas toujours accru l'efficacit6 de
 

ces agents : les diplomgs n'ont pas n~cessairement de connaissan­

ces pratiques en agriculture, et ils peuvent meme avoir des diffi­

cult~s A se mettre au niveau des paysans. Ceux-ci se rendent tras
 

vite compte si les agents des services de vulgarisation ont deo
 

connaissances pratiques ou non ; souvent meme, ils les mettent A
 

l'essai, et lorsqu'ils r~alisent que ces agents n'ont que des
 

connaissances livresques, ils cessent de les 6couter. Au K6nya,
 

on s'est apergu que les agents des services de vulgarisation
 

n'ayant requ qu'une 6ducation primaire avaient plus de connais­

sances en agriculture que ceux ayant une formation secondaire
 

(23, p.72).
 

Au Pakistan, dans un programme de formation pour agents
 

des services de vulgarisation, on a d6couvert que ceux-ci n'avaient
 

que des connaissances th~oriques : ils 6taient incapables de faire
 

la moindre d6monstration. Les v6t~rinaires pouvaient expliquer
 

comment chatrer un taureau, mais ils ne l'avaient jamais fait. Les
 

horticulteurs n'avaient jamais taill6 d'arbres. Les sp~cialistes
 

en vulgarisation n'avaient jamais vraiment organis6 la moindre ac­

tivit6 collective. Aux Philippines, plusieurs milliers d'agents des
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services de vulgarisation, de spfcialistes agricoles et de surveil­

:ants ont passe un examen au cours duquel ils devaient reconnal­

tre divers parasites et maladies du riz, et indiquer comment lea
 

combattre. Dans !a majoritf des cas, ils n'ont pu repondre correc­

tement qu'A 25% des questions (66, p.8-10). Ce n'est que dans la
 

mesure oO il est capable de faire le travail lui-meime qu'un agent
 

des.services de vulgarisation peut faire de bonnes recommandations
 

pratiques (41, pp.92-93).
 

Une 6tude comparative de deux programmes de vulgarisa­

tion au Nigeria a rgvglg qu'il n'existait aucune correlation
 

entre l'efficacit6 du travail des agents et leur 6ducation ou leurs
 

expiriences pass~es. Dans les deux programmes, la formation pre­

alable avait portg sur des mati~res agricoles, mais elle ne leur
 

avait pas donn6 les connaissances ou les m6thodes pratiques re­

quises pour j'occuper des exploitants ou de leurs problhmes. Seule
 

la formation acquise apr~s avoir commencg leur travail a am~liorg
 

leur efficacitg, mais meme dans ce cas, la diff6rence a 6t6 minime
 

(67, p.64). En Chine, pendant la p~riode du "Grand Bond en Avant"
 

beaucoup n'avaient aucune connaissance pratique dans le domaine
 

de 1'agriculture, qu'il s'agisse d'espacement ue plants, de labours,
 

d'humiditi des sols, de varigt~s de semences, de fertilit6 des sols,
 

d'engrais, ou de conservation et de gestion des ressources en eau.
 

Et cependant, ces personnes avalent le pouvoir de d~cision dans ce
 

domaine : le d~veloppement agricole ehinois en a Ct6 retard6 de
 

plusieurs ann~es. Ce manque de connaissances pratiques est commun
 

A de nombreux pays en voie de d6veloppement(66, pp.9-10; 68, pp.49-50).
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Les agents des services de vulgarisation manquent de connaissances
 

pratiques parce que la plupart d'entre eux viennent des villes.
 

Leur 6ducation et leur formation ont gt6 plus th~oriques que pra­

1/
 
tiques
 

En Amrique Latine et en Asie beaucoup de gens pensent
 

que parce qu'ils sont 6duqu~s, ils ne doivent pas accomplir le
 

se salir les mains les diminuerait
moindre travail manuel 

2/
 

(66, pp.8-9; 41, pp.92-95; 27, p.675) . En Afrique aussi, la
 

formation est souvent acad~mique, inadapt~e aux besoins, ou n'a
 

aucun rapport avec les matiares pratiques. L'iducation tradition­

nelle prepare les individus A recevoir une 6ducation plus avanc~e
 

elle ne les prepare pas A accomplir un travail pratique (69, p.9;
 

48, D2, p.10; 21, pp.49-50).
 

En consequence, les sp~cialistes de l'enseignement et
 

de la formation agricoles recommandent souvent que les stagiaires
 

accomplissent plus de travaux pratiques. Les cadres agricoles
 

doivent 6tre en mesure de travailler manuellement, et cela veut
 

dire cju'ils doivent faire plus de travaux pratiques au centre de
 

sur le terrain (52, p.242 ; 14, p.14; 68, pp.49-50;
formation et 

54, p.27). Cette idle commence A etre appliqu~e dans certains ins­

tituts agricoles. En Inde, l'Ecole Sup~rieure d'Agriculture du 

Penjab a mis un dortoir A la disposition des exploitants qui suivent 

des cours, et le corps enseignant se rend dans les villages pour 

faire des recherches et trouver des exemples concrets pouvant servir
 

A l'enseignement. On trouve des agents des services de vulgarisa­

tion de l'Ecole dans tous les districts. Dans un district, A Sri Lanka,
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un inst'rut agricole a mis une hutte A la disposition des profes­

seurs et des 6laves qui veulent y passer la nuit : de cette manii­

re, cet institut a pu 6tablir de bonnes relations avec les exploi­

tants du voisinage. Dans ce pays encore, les 6tudiants qui veulent
 

obtenir un diplSme en agriculture doivent faire une 6tude sur place
 

au cours de leur derni6re annie d'4tudes. En Corfe, le personnel
 

charge du d~veloppement rural a essayf de fournir une experience
 

viritable sur le terrain aux flves des fcoles secondaires (68, p.50).
 

Dans le Nord-Est du Br~sil, les 6tudiants en g6ologie ont fait de
 

nombreux relev~s g~ologiques.
 

On trouve trois fermes, exploitfes par des groupes de 10
 

ftudiants, sur les terres du Coll~ge Agricole de Bukalasa en Ouganda.
 

Ces 6tudiants y consacrent une de leurs trois ann6es d'6tudes. Le
 

reste des terres est partag6 selon les mati~res enseignfes (6levage
 

des porcs, de la volaille, du b~tail, des ovins, culture du cafg,
 

des bananes, des agrumes, sylviculture, jardins maratchers, par­

celles de d~monstration, petites exploitations, batiments, m~cani­

que, menuiserie, conduite de tracteurs, et dressage deboeufs) et
 

les instructeurs s'occupent de la partie des terres sur laquelle
 

porte leur enseignement. Les 6tudiants doivent travailler dans
 

chacune de ces parcelles de terre, et pendant l'annie oa ils sont
 

responsables de la gestion d'une des trois petites fermes, ils doi-.
 

vent choisir une sp~cialisation parmi ces diff6rentes disciplines.
 

Des difficult6s se sont pr6sentges lors de la division
 

des responsabilit~s entre le responsable de la gestion g~n~rale
 

des terres et le corps enseignant : chaque enseignant 6tait
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responsable de la parcelle de terre consacrge A son enseignement,
 

mais le responsable devait coordonner toutes les activit~s. D'autres
 

problhmes se sont pr~sent~s lorsqu'il a fallu convaincre les ins­

tructeurs de passer plus de temps sur le terrain, en plus de leurs
 

heures d'enseignement, parce que c'6tait surtout A ce moment 1A
 

que les 6tudiants pouvalent travailler sur les terres de la ferme.
 

L'avantage de ce genre de programme est qu'il donne une
 

experience pratique aux 6tudiants, et il permet de s'assurer que
 

l'enseignement th6orique (en classe) et la pratique (dans les champs)
 

vont de pair. Ii permet aussi au corps enseignant de se livrer 4
 

des experiences sur le terrain. Mais surtout, lorsque les 6tudiants
 

regoivent leur diplome, ils s'int~ressent vraiment au travail agri­

cole, et ils sont en mesure de comprendre les problhmes des exploi­

tants (30, pp.176-181 ).
 

L'Universit6 de Dar es Salaam, en Tanzanie, poss6de une
 

et
Ecole Agricole A Morogoro. La durge des 6tudes est de trois ans, 


tous les ans, les 6tudiants passent un trimestre sur le terrain,
 

durant lequel ils doivent travailler dans deux r~gions diff~rentes,
 

A raison de 5 semaines dans chaque r~gion. Au bout de leurs trois
 

ans d'6tudes, ils ont acquis une exp~rience pratique pour un grand
 

nombre de problhmes qui se posent aux exploitants, dans diff6rentes
 

regions du pays. Pendant les autres trimestres, ils doivent aider
 

diverses collectivit6s locales A r~soudre leurs problimes: les commu­

naut~s et les exploitants d6cident quels sont leurs pro-lames, et
 

les 6tudiants travaillent A r~soudre les problhmes qui les int~ressent
 

(60, pp.19- 20 ).
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En Malaisie, l'Ecole Supgrieure d'Agriculture de Serdang
 

met des parcelles de terre et une certaine somme d'argent A la dis­

position de groupes d'6tudiants. Ceux-ci doivent travailler la
 

terre eux-mimes, et ils peuvent y faire pousser ce qu'ils veulent;
 

ils doivent faire leurs achats et vendre leurs produits au march
 

local (54, p.41). Tous les ans, ils regoivent une parcelle un peu
 

plus grande. Us doivent utiliser l'argent gagnf V'annfe prfcedente
 

pour couvrir les frais d'exploitation supplfmentaires nfcessitfs
 

par cette augmentation de surfece A cultiver. Lorsque tous les
 

frais sont couverts, ils peuvent garder les b~n~fices qu' ls ont
 

r~alisfs. II existe un programme semblable aux ties Fidji. Les
 

itudiants agronomes de niveau interm~diaire regoivent des terres
 

qu'ils doivent cultiver pendant un certain temps aprAs avoir ter­

min6 leurs 6tudes thgoriques. La encore, ils peuvent garder lea
 

b~n~fices qu'ils ont pu r~aliser (34, p.157).
 

Dans une Ecole d'Agriculture d'un pays asiatique, les
 

directeurs ont 6limin6 du programme de premiare annie les matiares
 

telles que la chimie, la physique, les math~matiques et la bota­

nique : elles ont 6t6 remplac~es par des cours pratiques de cul­

ture de riz et de bl, d'6levage de bovins et de m~canisation
 

agricole. Tous les 6tudiants qui ne s'int~ressent pas vraiment a
 

l'agriculture sont expuls~s.
 

La Chine a poussg plus loin que tout le monde ce melange
 

de formation pratique et d'enseignement th~orique. Avant de rece­

voir une formation universitaire, tous les 6tudiants doivent avoir
 

suivi des stages pratiques, et le travail manuel fait partie de
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toutes les activites de formation. Meme la recherche agricole est
 

pour une grande part ortent~e vers la solution de probICmes pra­

tiques.
 

On trouve de plus en plus de pays oa les 6tudes th~o­

riques sont compl~t~es par une formation pratique. L'exp6rience 

de ces pays prouve que les stagiaires ayant ruivi ces programmes 

obtiennent de meilleurs r~sultats avec les exploitants. Les exem­

pies que nous avons donnis ci-dessus montrent qu'il existe plu­

sleurs faqons d'introduire une formation pratique dans le cycle 

des 6tudes agricoles th6oriques. Chaque gouvernement dolt dfter­

minor Ia manitre de procCdor, lorsqu'lI sera persuad6 do In 

nkcesslt6 de cette integration. 

F o r.m~a tio9-n. _professionne I ".pratlte
 

La formation, destin6e AIdonnor aux agents ot staglaires 

I 'experlence et In connalssance des conditions locales, petit suivre 

I' ducation scolaire proproment dlite, et qutlequel'ols nlwme s'y stib­

stituer. Notis avons mvntionnC dans le voltume stir I,s servi(,es diL' 

vulgarlsation que los agents dti doveloppement rural anl P-roti aavalent 

dfl vivre pendant- des molIs dans les campagnt-s. Iitn (1110 (t,la alt Mc' 

p6nible pour tin certain nombre ci' ontr , tittx, ils ont hoativotip appris 

a contact des exploltants, (8, p.624). On a pt. const att r qti, I'teri­

cacI 16 des agents des i.o rvies de vullgari sat Ion s'-Lait amalIoIret, 

apr is qu'lls aivnt vecti tit trava116 avc Iv s Formi(,rs d, Ia r6glii 

'Tumb en l'anzanl .,(22, pp.72-73). L s agntiLs dt la Coimpagniv NIgiirlaet, 
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des Tabacs doivent vivre pendant 6 mois dans des villages isolfs
 

cela fait partie de leur formation, et c'est sans doute l'un des
 

facteurs importants de la r~ussite du programme de vulgarisation
 

(70, p.18 8).
 

En Uruguay, le Projet de Lopins de Dmonstration formait
 

des agents de vulgarisation. La pfriode de formation durait 7 mois,
 

pendant lesquels lea stagiaires suivalent des cours le matin et
 

travaillaient dana lea champs l'apras-midi. Les cours du matin
 

portaient souvent sur lea travaux des champs. Lea stagiaires fai­

saient le travail de vulgarisation, mais sous la surveillance
 

d'inspecteurs. On trouvait une pr6dominance de petites exploita­

tions dana la region qui avait 6tf choisie pour la formation sur
 

le terrain, et l'oa disait que lea fermiers y 6taient timides,
 

paresseux et ent~t~s. Bien que chaque stagiaire n'ait passf qu'un
 

temps limitg dans les champs, on a pu constater que le programme
 

avait apport6 des changements dans la r~gion, et aussi qu'il avait
 

accompli sa tache principale, qul 6tait de former les stagiaires.
 

Lorsque ceux-ci sont retourn6s dans leurs regions respectives, ils
 

se sont montr~s particuli&rement compftents, parce qu'ils avaient
 

appris A utiliser leurs connaissancer d'une maniZre pratique (6, pp.52­

70).
 

Les stagiaires de l'Institut International de Recherches
 

sur le Riz (IRRI), aux Philippines, doivent accomplir des taches
 

tr~s diversifi6es : labourer la terre avec des charrues tirfes par
 

des boeufs et faire la r~colte du riz. Au depart, beaucoup d'entre
 

eux ne montraient que peu d'aptitudes. L'IRRI a pu r~soudre ce
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problme en leur donnant une formation pratique dans les champs.
 

Les cours th~oriques ont 6t coordonn6s avec le travail pratique,
 

de mani~re A ce que les stagiaires puissent utiliser leurs connais­

sances sur le terrain (71, pp.46-47). On leur a aussi appris com­

ment faire des demonstrations. Ils sont maintenant obliges de
 

faire des exp6riences sur le terrain, et souvent avec des vari6­

ts de grain qu'ils apportent avec eux. On leur demande aussi de
 

preparer et de donner un cours do formation de deux semaines A
 

des repr6seitants d'agences agricoles (52, pp.44-45).
 

Au Cameroun, les agents des services de vulgarisation
 

suivent des stages de formation relativement courts, pendant les­

quels tis passent en revue le travail accompli et pr6parent les
 

travaux A faire. La formation porte sur des problimes pratiques
 

et vise A leur donner une plus grande experience. Plutt que
 

d'obliger les agents ?itout apprendre sur les diverses disciplines 

agricoles, on fait venir des sp~cialistes qui peuvent fournir des
 

compl6ments d'information sur certains probl ,mes sp6cifiques. On 

espYre do cette mani~re donner aux agents ine conflance plus grande 

en leurs propres capacit6s. 

Au Malawi, les diplim6s des coles d'agriculture devalent
 

travailler pendant ine salson avec des cadres plus exp6riment~s 

du Programme do Diveloppement des Torres de Lilongwe. Cos cadres 

6taicnt d'ailleurs bien supervls6s; les r6unlons do personnel 

Rtalent fr6qucntes Ct los cadres sup6riours passatent beaucoup do 

temps sur le terrain avec les cadres chargos di dlveloppement. Ceux­

cl $t Ieur tour travail lalent on troite collaboration avec leurs 
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assistants. Ce n'est qu'aprAs qu'ils aient regu cette formation
 

pratique que lea diplomfs recevaient leur affectation. La direction
 

du projet invite en permanence le personnel A faire des suggestions
 

sur le travail, et lea communications sont faciles A tous lea ni­

veaux de la hiirarchie. C'est ce genre de rapports qui crfe une
 

bonne atmosphare de travail dans le cadre d'une administration,
 

et en consequence, l'efficaciti du personnel subalterne en est
 

amiliorge. La mime technique de formation est aussi utilisfe
 

pour recycler lea agents qui sont transforms A cette agence.
 

Pendant ses dix annfes d'existence, le Programme de
 

Services des Villages Barpali a fourni une formation continue
 

lea techniciens de ce projet ftaient soigneusement choisis : ils
 

devaient avoir suivi des cours pendant au moins sept ans; A leur
 

arrivie, ils suivaient un stage de formation de base de trois se­

inaines; ensuite, ils suivaient un stage sur place pendant un mois
 

sous une surveillance tras 6troite. Apr~s cela, tous lea mois, ils
 

devaient suivre des petits stages de formation de 4 jours pendant
 

lesquels ils devaient faire des travaux divers (creuser des puits,
 

ou casser des cailloux); ils y recevaient aussi un enseignement
 

technique ou m~canique (72, pp.39-40). Ces programmes de formation
 

ont durg aussi longtemps que le projet : Barpali s'est avgrg etre
 

l'un des rares programmes de d~veloppement communautaire riussis.
 

En Bolivie, le Programme National de Dgveloppement
 

Communautaire a aussi tras bien r6ussi. Sea agents recevaient
 

d'abord une formation thgorique de 6 mois; mais on leur donnait
 

aussi des affectations sur le terrain, d'une semaine chacune,
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pendant lesquelles ils travaillaient avec les agents de village
 

dont le travail itait satisfaisant. Ensuite, ils recsvaient une
 

formation sur le terrain de six mois fgalement, pendant lesquels
 

ils travaillaient au niveau du village sous la surveillance d'un
 

inspecteur. Par la suite, leur formation se continuait lors de
 

conferences rfgionales, de conferences provinciales bi-mensuelles,
 

et de seminaires et journ6es de travail de temps en temps (73,
 

p.13).
 

En Inde, l'Institut de S-at6 Rurale et de Planning
 

Familial a dG former un personnel charg6 du programme de planning
 

familial. Ii lui a fallu d'abord crier un programme pilote de
 

planning familial, dont il a fourni le personnel. Tout en assurant
 

le bon fonctionnement du programme, ce personnel a du preparer
 

des 6tats tr~s d~taill~s indiquant le nombre d'heures pass~es, les
 

connaissances et techniques utilis~es et les problames rencontres.
 

Puis est venue la phase d'analyse et de revision du programme; or
 

a pr~parg des descriptions de taches A accomplir; les m6thodes ont
 

6t6 revues et am~lior~es. Les descriptions et les m~thodes que
 

l'on a finalement choisies se fondaient sur l'expgrience pratique
 

du personnel, et elles ont 6t6 utilis~es lors de la formation de
 

nouveaux employ~s pour le programme. L'Institut s'est d'ailleurs
 

servi des locaux oa le programme pilote avait 6t6 mis en place
 

pour la formation des stagiaires (40, p.91).
 

Ces exemples montrent bien que les m6thodes de formation
 

pratique peuvent etre plus vari6es que celles utilisges pour l'en­

seignement th~orique traditionnel. La dur~e des stages de formation
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peut varier de plusieurs mois (comme les programmes de l'IRRI)
 

A seulement quelques jours (comre le programme de formation sur
 

place de Barpali). Ii est possible d'enseigner la thforie A part,
 

ou dans le cadre d'un programme mixte comme I'IRRI; les stages
 

peuvent etre envisag6s 2omme une mani~re d'enseigner le travail
 

a faire (come le programme de planning familial indien) et donner
 

une formation sur le terrain qui se concentre sur des problames
 

sp~cifiques (co.me au Malawi). Les programmes peuvent gtre tr~s
 

structures (comme ceux qui en Uruguay demandent que la classe
 

passe tous les jours de la salle de cours aux champs) ou deman­

der simplement que les stagiaires vivent pendant quelque temps
 

dans les mames conditions que les villageois, comme on l'a vu
 

au P~rou et pour le tabac au Nigeria. Dans tous les cas, la rai­

son d'etre de ces activit~s est la n~cessit6 d'int~grer les connais­

sances thioriques aux travaux pratiques r~els, et de donner aux
 

stagiaires twe occasion d'apprendre par eux-mimes . reconnaitre
 

les v~ritables problames des exploitants.
 

Stages de formation et organisation des stagiaires.
 

En Equateur, de nombreux stagiaires n'ont pu utiliser
 

les techniques qu'ils avaient apprises au cours de leurs stages
 

les contraintes de leurs postes les en ont empech~s. Ceux qui
 

travaillaient avec de petits groupes d'exploitants, et qui n'6taient donc
 

soumis qu'a une surveillance tr~s l~che, sont ceux qui ont le mieux
 

r~ussi A mettre en pratique leurs nouvelles connaissances. Les
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employ~s des services m~dicaux ont moins bien riussi, mais les
 

enseignants, qui devaient travailler tous les jours sous une
 

stricte supervision, n'ont pratiquement pas r6ussi 5 utiliser
 

ces nouvelles mithodes : les surveillants ne les comprennaient
 

pas ou ne les approuvaient pas (74, p.86).
 

Mais il ne suffit pas que les surveillants approuvent
 

les nouvelles m~thodes : ils doivent aussi les comprendre et
 

vouloir qu'elles soient utilisges. Dans la mesure otl les methodes
 

ne sont pas comprises, il est douteux qu'on accepte que les sta­

giaires mettent en application leurs nouvelles connaissances. Ii
 

faut donc mettre les cadres supgrieurs au courant de ces m~tho­

des, et de la maniare de les utiliser; et il faut le faire avant,
 

pendant et apras les stages de formation.
 

Une bonne maniare d'informer les cadres sup~rieurs est
 

de les faire participer aux stages de formation. En Gambie, des
 

s~minaires de trois jours ont 6tg sp~cialement crgs pour eux.
 

Ils 6taient coordonnis avec les cours des stagiaires. Cela permet
 

aux stagiaires de poser A leurs supfrieurs des questions sur les
 

ressources qui seront disponibles ou sur les possibilit6s de chan­

ger l'organisation; ils peuvent aussi demander si on leur permettra
 

d'utiliser les nouvelles mfthodes qu'ils sont en train d'apprendre.
 

Les cadres supgrieurs peuvent se rendre compte de la fagon dont
 

cette formation est utilis~e, en meme temps qu'ils peuvent commen­

cer A voir leurs rapports avec leurs subordonnfs sous un nouveau
 

jour. On peut aussi concevoir des programmes de ce genre apris les
 

stages de formation; mais quelle que soit la solution choisie, il
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est bon de privoir des riunions de ce genre dans tous les stages
 

de formation: elles permettent au personnel d'encadrement de s'in­

tOresser de plus pros A la formation proprement dite.
 

Ii est encore mieux, pour intgresser les cadres supgrieurs
 

5 la formation, de faire participer du personnel A tous les 6che­

ions. Dans l'idgal, un tel programme s'adresserait A tous les ni­

veaux higrarchiques, y compris les plus glev~s. Dans la pratique,
 

c'est impossible A faire. Tout le monde n'a pas besoin de la meme
 

formation : les cadres supfrieurs pourraient suivre des cours moins
 

longs; mais il est important que tout le monde comprenne la fonction
 

de la formation. Cela facilite le travail de tous : si l'on veut
 

que la formation soit efficace, il faut former autant de personnes
 

que possible : c'6tait le but d~u programme gambien dont nous avons
 

parl6 plus haut (41, pp.75-79, 162).
 

Ii est toujours tras difficile d'introduire des change­

et les gens qui
m.nts dans une organisation ou une communaut&, 


essaient de le faire sont souvent diqus. Quelquefois, ils peuvent
 

penser qu'il est me-me dangereux d'essayer d'introduire de tels
 

changements. Pour combattre cela, le programme de vulgarisation
 

israglien essaie de former ensemble des stagiaires qui viennent
 

de la meime region : A la fin de leurs cours, ils peuvent s'aider
 

et s'encourager mutuellement (41, p.127). Les Isragliens publient
 

aussi un magazine, "Shalom", qu'ils envoient azxx anciens stagiaires.
 

Lorsqu'ils apprennent les r~ussites de8 autres, cela les encourage
 

4 poursuivre leurs efforts (41, pp.199- 200).
 

La formation ne r~soud pas tous les probl6mes, et meime
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lorsque les stagiaires s'encouragent les uns les autres et qu'ils
 

travaillent avec l'approbation de leurs supgrieurs, ils ne sont
 

pas toujours en mesure d'apporter des ameliorations. Au Cameroun,
 

un programme rencontrait de nombreux problames de gestion. Le
 

personnel ne pouvait essayer d'am~liorer le programme, parce qu'il
 

temps A essayer de rfsoudre
passait le plus grande partie de son 


ces.problames. Dans ces conditions, la formation s'est aver6e peu
 

efficace : il aurait d'abord fallu r~soudre les problames de ges­

tion. En Haute Volta, on pE ut citer l'exemple d'un programme oa
 

un stagi­l'aide administrative et le suivi 6taient insuffisants: 


aire a meme continug A toucher un salaire 6 mois apr~s la ferme­

ture du centre de formation (54, p.
358). Pour ce genre de problames,
 

il n'est pas n~cessaire de rechercher une meilleure formation
 

c'est l'administration qu'il faut am~liorer.
 

Aux Philippines, on avait dit que les agents des services
 

:
de vulgarisation 6taient paresseux, indiff6rents ou ignorants 


ce n' tait pas vrai, mais ils ne disposaient d'aucun moyen de trans­

port pour se rendre dans les villages, et ils ne pouvaient pas
 

obtenir les outils et les 6quipements n~cessaires. Lorsqu'on les
 

leur a fournis, on s'est aperqu qu'ils 6taient capables de travail­

ler nuit et jour pour faire leur travail (12,pp.90-91). On a sou­

vent mentionng, parmi les problmes des services de vulgarisation,
 

le manque de transports ou le non remboursement des frais. Souvent,
 

les employ~s de ces services ne sont donc pas en mesure de faire
 

leur travail : leur inefficacitg est le fait d'impond6rables 6chap­

pant A leur controle (18, p.14). Leur salaire tras peu glev6 et le
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manque d'estime dont ils souffrent de la part du grand public,
 

affectent le recrutement et le travail des agents des services
 

de vulgarisation. (75, p.133; 37, p.151).
 

La formation en soi n'est pas suffisante. Ii faut que
 

les administrations laissent leur personnel utiliser les nouvel­

les connaissances. Pour ce faire, il faut faire participer les
 

cadres sup~rieurs au proccssus de planification de la formation;
 

il faut ensuite les convaincre de prendre part A cette formation,
 

de maniare A ce que les dirigeants et les stagiaires puissent
 

s'accorder sur la maniare d'utiliser les nouvelles connaissances.
 

Et, en troisi~me lieu, il faut que l'administration accepte les
 

nouvelles m~thodes de travail, ce qui est peut etre l'tape la
 

plus ardue. MaL on peut faciliter les choses si l'on fait parti­

ciper le personnel dirigeant A la formation professionnelle.
 

Formation pour comprendre les objectifs.
 

Dans certains cas, les stages de formation ont permis
 

aux cadres sup~rieurs de communiquer avec leur personnel. Par
 

exemple, le gouverneur d'une province des Philippines a suivi
 

l'un des cours acc~l~r~s offerts par I'IRRI pour montrer l'exem­

pie au personnel agricole de la province (12, p.90).
 

Au Niger, le responsable des services de santg voulait con­

vaincre les assistants m6dicaux de mnttre en place des Programmes qui
 

permettraient de dispenser ies soins m~dicaux dans les villages: jus­

qu'alors les soins n'6taient donn6s qu'aux personnes venant dans
 



37
 

les cliniques, et en consiquence ne binfficiaient qu'A 15% de la
 

ne leur a pas ordonng de proc~der a ce changement,
population. Ii 


mais il a organisg des cours dans lesquels le personnel midical
 

a appris A "faire" des cartes, et A 6tablir des dossiers, concer­

nant les patients venant dans les cliniques. Le personnel a pu se
 

rendre compte par lui-meme que sa clientele 6tait tras limitge,
 

et a donc changg la manigre dont il concevait son travail : il
 

a envisag6 divers moyens d'apporter les soins A tous, et a donc
 

mis en place un programme de formation de volontaires qui pouvaient
 

donner au moins les premiers soins dans les villages (76, pp.2, 5-6).
 

Les programmes de formation peuvent donc servir A faire
 

comprendre et accepter les objectifs. Cette compr6hension n'est
 

pas toujours uniforme aux Jiff~rents niveaux hi~rarchiques, mais
 

dans un bon programme de formation, les stagiaires peuvent discu­

ter de ces objectifs, et ainsi se rendre compte de ce qu'ils
 

repr~sentent aux divers niveaux (5, p.3). Ceci permet une meil­

leur comprehension des objectifs. Ce genre de formation est beau­

coup plus utile que des pages d'explications et de commentaires
 

6crits.
 

Nature de la formation professionnelle.
 

Beaucoup de gens s'imaginent que la formation profession­

nelle est semblable A la formation acadfmique classique, qu'elle
 

se donne en classe et est sanctionnie par un diplome. Mais on s'est
 

aperqu que pour etre efficace, la formation devait aussi etre pratique:
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c'est uniquement de cette mani~re que le stagiaire pourra faire
 

une relation entre thforie et pratique. Dans la mesure oi l'on
 

veut que les organismes acceptent des stages de formation, il
 

faut que cette formation soit en rapport avec des problames pra­

tiques, et cette acceptation sera d'autant plus facile que les
 

cadres supgrieurs auront participg A cette formation. La formation
 

sur le tas donnge dans le cadre du programme de vulgarisation du
 

Malawi tient compte de ces divers concepts : dans ce cas prkcis,
 

les cadres supirieurs ont un role de moniteurs; et toute la for­

mation peut etre envisagge comme un sfminaire continu puisque les
 

membres du personnel A tous les niveaux 6changent constamment
 

leurs idges. Dais ce type de situation, tout le monde est intfres­

s6 et cela permet aux stagiaires d'utiliser leurs nouvelles con­

naissances et de se concentrer sur des problames pratiques riels.
 

Formation des exploitants et des collectivit~s.
 

Au S~nggal, les programmes de formation pour les mitiers
 

specialisgs ne se sont pas traduits par des augmentations de sa­

laires pour la majoritg des stagiaires: lorsqu'une 6tude de suivi
 

a r6vgl ce fait, les programmes de formation ont 6t6 modifies
 

(52, p.198). Au Kgnya, la Commission de D~veloppement du Th6
 

offre un stage de formation de six jours suivi de 24 heures de
 

d~monstrations r~parties en 18 s6ances. Apr6s ce stage, les fermiers
 

regoivent la visite d'un inspecteur agricole six fois par an. Ce
 

programme de vulgarisation a tr!s bien r~ussi. En Thallande, on
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s'est aperqu que les Ecoles de Formation Professionnelle Mobiles
 

aucune
n'aidaient pas les stagiaires A am~liorer leurs salaires : 


etude de suivi n'avait 6tg faite pour voir s'ils utilisalent leurs
 

nouvelles connaissances; et d'ailleurs, la formation qu'ils rece­

vaient n'itAit ni suffisante ni adequate, et elle ne leur appor­

tait aucun service de support (52, p.199).
 

Dans un programme de formation pour l'adoption de nou­

velles mithodes au K~nya, les exploitants-stagiaires 6taient
 

divisgs en quatre groupes selon leurs progr~s : les agentu des
 

services de vulgarisation 6taient en mesure d'adapter leur ensei­

genement aux divers niveaux des participants , et les responsables
 

locaux adap'aient les stages aux conditions locales. Au fur et A
 

mesure que les stagiaires 6levaient leur niveau de connaissances,
 

on les faisait changer de groupe. Ainsi le programme pouvait plei­

,aement satisfaire les besoins des stagaires : il a donc eu un grand
 

succas (22, p.169).
 

Dans tous les cas ci-dessus, le succas des programmes
 

de formation itait du au fait que celle-ci avait gt6 adaptge aux
 

besoins des stagiaires et aux conjonctures locales. Mais il faut
 

aussi remplir d'autres conditions si l'on veut que le programme
 

soit efficace.
 

On a 6tabli en Haute Volta un programme de formation
 

rurale qui a persuad6 les exploitants d'utiliser de nouvelles m6tho­

des de culture; mais il ne s'est pas attaqug aux problimes
 

fondamentaux, qui 6taient la mauvaise qualiti des sols, la sche­

resse et. la pauvretg des populations. Bien que sachant que les
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nouveles mithodes de culture itaient meilleures, les exploitants
 

n'ont pas pu les adopter. parce qu'il n'existait aucune organisa­

tion capable de les aider A acheter les nouveaux facteurs de pro­

duction n~cessaires ou A prendre les risques attenants aux nouvelles
 

mfthodes (56, pp.360-361). Dans certaines r6gions, il existait
 

des coop~ratives de production dont les activit~s en commun permet­

taient une entraide : ce n'est que dans ces r~gions que la formation
 

a 6t6 efficace parce que les groupements ont pu aider A la mise
 

en place des programmes. Les autorit~s centrales ont reconnu que
 

cette aide 6tait n~cessaire et ont encouragg la formation de grou­

pements semblables (56, pp.350-351, 359-380).
 

Au Kenya, on a essayg d'encourager les Massal qui sont
 

traditionellement des bergers nomades, A cultiver la terre. Lors­

qu'ils se sont pr~sent~s au centre de formation, on leur a appris
 

A cultiver des jardins maralchers, dont les produits 6taient uti­

lis~s dans le centre, mais on n'a rien fait pour les encourager
 

A continuer les cultures vivriares apr~s la fin de leur stage. Les
 

Massal s'intgressaient A ces stages de formation, ils avaient
 

demandg A y participer : ils voulaient acqugrir une plus grande
 

s~curit6 6conomique et 6taient prets A abandonner leur 6levage
 

nomade. Mais la formation qu'ils ont reque n'a pas 6t6 suffisante
 

pour les faire cultiver des jardins maralchers. (8, p.D49).
 

Au Mali, un programme offrant des prets sans int~ret
 

pour l'achat d'6quipement a 6tg mis en place apr~s un programme de
 

formation de forgerons; la qualit6 des produits et les prP. pra­

tiqu~s par les forgerons 6taient aussi contr6l~s. Vingt trois
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personnes avaient participf au stage : 21 unt achetf des iquipe­

ments de meilleure qualitf et 3 ont achet6 des appareils de sou­

dure pour pouvoir riparer des bicyclettes et des motocyclettes.
 

Le programme de formation leur avait apporti une plus grande
 

efficacit6 dans leur travail, ce qui leur permettait d'accomplir
 

les mgmes tiches en moins de temps : leurs revenus ont augmentS.
 

Au contraire, au Nigeria, un projet d'industries l4gares n'a eu
 

aucun succas parce qu'il n'existait qu'une faible demande pour
 

les produits (22, p.166).
 

Pour r~ussir, les programmes de formation rurale doi­

vent donner aux populations des techniques dont elles peuvent
 

tirer des ben~fices. Ii faut aussi mettre en place des program­

mes oa elles pourront se procurer des facteurs de production,
 

des 6quipements et toutes les autres choses n~cessaires pour
 

utiliser leurs nouvelles connaissances. Si 'on veut que les
 

programmes de formation r~ussissent, il faut aussi mettre en pla­

ce des programmes de suivi pour verifier que la formation corres­

pond aux besoins des populations; et il doit aussi exister des
 

dibouchis pour les produits. (68, pp.38-39; 31, p.156).
 

Les memes conditions s'appl quent pour la formation
 

rurale et les services de vulgarisation : se reporter au para­

graphe traitant de la vulgarisation A 1'intention des petits
 

exploitants. La difference essentielle que l'on peut noter entre
 

ces deux types de programmes est que la formation demande souvent
 

plus de temps et d'efforts de la part des exploitants que la vul­

garisation.
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Utilisation de la formation au point de vue pratique.
 

Au Malawi, dans le cadre du Programe de Dfveloppement
 

des Terres de Lilongwe, il existait deux types de cours : les uns
 

6taient donnis dans un centre de formation, et duraient une se­

maine, les autres,d'une journge, 6taient donngs sur le terrain.
 

Les.cours dispenses dans le centre se sont r~vglis peu efficaces :
 

les exploitants avaient l'impression que les demonstrations de
 

techniques agricoles donnges par les autorit~s ne s'appliquaient
 

pas . leurs probl~mes sp~cifiques. Les cours donnis sur place ne
 

b~n~ficiaient pas d'installations aussi bonnes, et leur prestige
 

6tait moindre, mais ils ont eu n~anmoins plus de succ~s. Ils ont
 

permis de toucher plus d'exploitants, et on y enseignait des cho­

ses simples que l'on pouvait utiliser tr6s vite.
 

Ii est important d'enseigner des choses utilisables
 

imm~diatement : on a pu s'en apercevoir en comparant l'efficaci­

t6 des cours donn~s aux femmes et ceux donn~s aux hommes. Les
 

cours donn~s aux femmes portaient sur des choses qu'elles fai­

salent tous les jours : elles pouvaient donc appliquer leurs
 

connaissances imm6diatement : peu importait la date du cours. Et
 

les enseignements se sont diss6min~s rapidement par imitation.
 

Au contraire, les cours sur l'agriculture, donn6s dans des centres
 

officiels, avaient lieu quelquefois toute une saison avant que
 

les enseignements puissent 9tre appliqu6s : ils n'ont pas 6t6
 

tr~s efficaces. Dans certains pays, pour ren-dier A ce difaut,on
 

divise la formation agricole en petites sessions, qui sont organis~es
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A des moments o5 il n'y a pas trop de travail dans les champs.
 

Au cours de ces sessions, les exploitants commencent par revoir
 

les travaux qu'ils viennent de terminer, et ils regoivent des
 

conseils pour les taches A entreprendre par la suite, de cette
 

mani~re on 6vite de trop grands d~lais entre l'enseignement
 

proprement dit et l'application; de plus ces sessions de courte
 

durie peuvent etre adapt~es A la conjoncture et aux besoins locaux
 

(22, p.169).
 

En Ouganda, il fallait donner une formation pratique
 

aux -responsables des magasins coop~ratifs. A cette fin, on a
 

fondi un magasin oa 'on a pu donner les connaissances requises
 

au personnel et aux responsables; il a aussi servi de cadre A
 

l'itablissement de rapports entre les fournisseurs et les fabri­

cants et a servi de module. La r~ussite a d~pass6 les esp~rances,
 

le chiffre d'affaires s'est accru et il a fallu ouvrir des suc­

cursales (77, pp.99-I02).
 

En Inde, les chefs des petites entreprises voulaient
 

recevoir des conseils et une formation techniques. C'6tait le
 

genre de formation qui leur semblait le plus utile et le plus
 

b~n~fique : ils ne voulaient pas recevoir de formation dans le
 

domaine de la gestion, parce que la plupart d'entre eux pensaient
 

que cette formation n'6tait ni assez pratique ni assez sp~cifi­

que (56, pp.4 8 3-484).
 

La formation sur le tas est exceptionnellement bien
 

adapt~e aux besoins pratiques d'une occupation sp6cifique, et
 

l'exp~rience obtenue de cette maniare est l'une des meilleures
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formations possibles. Mais pour utiliser les connaissances nou­

vellement acquises, il faut parfois prendre des risques, et leur
 

application peut requ~rir une concentration qui n'est gu6re pos­

sible sur le lieu de travail. C'est pourquoi ce genre de formation
 

ne peut &tre g~n~ralis6. (79, p.20; 77, p.107). Pour certaines
 

occupations, il vaut mieux que la formation soit donn~e dans des
 

centres oi les risques sont moins grands, et oti les stagiaires
 

peuvent y apporter toute leur attention. La formation sur le tas
 

est peu coateuse, et se passe dans une ambiance tr~s d~tendue;
 

elle est adaptge aux problames et elle permet une application
 

immediate des connaissances acquises : ses effets peuvent donc
 

6tre de plus longue dur~e. Souvent d'ailleurs, on peut observer
 

le mgme genre de conditions dans des situations que les gens ne
 

consid~rent pas comme des stages de formation A proprement par­

ler. Par exemple, c'est le cas du programme de travaux ruraux
 

mis en place au Pakistan : les exploitants ont choisi des petits
 

projets qu'ils ont eux-m~mes mis en place. Des milliers de ruraux
 

y ont appris des techniques de g~nie civil, de planification,
 

d'administration et de comptabilit6 du personnel; le programme
 

leur a aussi donn6 l'occasion de faire preuve de leurs capacit~s
 

de direction, et leur a permis d'apprendre A identifier et A
 

r~soudre leurs probl~mes grace A une technologie moderne (2,p.400).
 

Ce genre de formation a 6t6 l'un des b~n~fices suppl~mentaires
 

du programme. Les chinois ont aussi beaucoup profit6, du point de
 

vue de la formation, de leurs projets de travaux ruraux auto-suf­

fisants. Malheureusement trop peu de programmes officiels essaient
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d'utiliser les binfifices de la formation apportie par ce genre
 

d'activit~s. (25, pp.525-526).
 

La formation rurale, tout comme l'6ducation profession­

nelle, doit avoir un cot pratique. Mais la diff6rence est que
 

dans le cadre de la formation rurale, il est possible d'apprendre
 

en travaillant sur le tas, d'apprendre en faisant. Les autorit~s
 

nationales devraient mettre en place plus de programmes "diriggs"
 

par les ruraux, qui permettraient A ceux-ci d'apprendre par 'ex­

perience : les "legons" seraient plus diss6min~es. Les programmes
 

de travaux ruraux en sont un bon exemple.
 

Formation des dirigeants locaux.
 

La formation des dirigeants locaux se fait surtout dans
 

le cadre d'organismes structurgs. Souvent on introduit dans les
 

pays en voie de dfveloppement des organismes A structure tr~s
 

compliquge : par exemple, une coopgrative de type occidental,
 

disposant d'un certain capital social, et de raglements . Dans 

un organisme de ce type, la supervision est tras importante; et
 

les dirigeants locaux et les surveillants doivent y etre bien
 

prepargs.
 

En Egypte, les presidents des conseils villageois re­

goivent une formation dans de nombreux domaines : administration
 

locale, droit administratif local, responsabilit6s financiares
 

et 6tablissement de budgets, procedure (ordre du jour, comitfs,
 

r~glements des d~bats, direction des discussions), supervision,
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th~orie et principes du d~veloppement local et leur application
 

A la conjoncture locale (53, pp.94-95).
 

En Ethiopie, la Banque Mondiale a recommand6 que l'on
 

insiste sur une formation qui donnerait plus d'importance A la
 

philosophie, A l'organisation et A la gestion des coopgratives.
 

Cette formation 6tait A l'intention des 6tudiants des fcoles
 

agricoles, des membres des cooperatives, et des dirigeants des
 

administrations nationales et locales,ainsi que des leaders ruraux
 

et des enseignants. La Banque a recommand6 de plus qu'un ou deux
 

professeurs des 6coles d'agriculture suivent des stages A l'6tran­

ger tous les ans.
 

En Thallande, il existe un stage de formation de deux
 

semaines destird aux responsables et aux directeurs de coopera­

tives multiples. Ils y apprennent les principes fondamentaux des
 

coopgratives agricoles, les raglements des sociftfs cooperatives,
 

l'administration, les politiques et les procedures de fonctionne­

ment (79, pp.15-16). Un cours de 6 semaines destine aux surveil­

lants compte encore plus de sujets (79, pp.8-9). Un cours d'une
 

semaine pour les dirigeants locaux et les responsables de clubs
 

comporte quelques matiares en moins (79, pp.10-11).
 

L'Ouganda a aussi mis en place un systame de formation
 

complexe pour les responsables de coopgratives organisges sur le
 

module aoccidental. Cette formation avait 6t6 recommandge par des
 

conseillers occidentaux : elle 6tait complte, mais l'administra­

.tion du projet s'est heurtge A des difficult~s (77, pp.23-2 4, 28­

29, 37-38, 47). Il a fallu convaincre les cadres de donner la
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formation requise aux membres des coopiratives (77, pp.29-30, 40).
 

Au Bangladesh, il faut aussi que le personnel de Comilla regoive
 

divers types de formation pour faire fonctionner les coopgratives
 

(29, p.25).
 

A Talwan, l'Association des Producteurs provinciaux
 

possade un centre de formation et les cadres et le personnel
 

des-diverses associations de producteurs doivent y suivre une
 

session de formation de deux semaines tous les ans : c'est une
 

mani~re de s'assurer qu'ils comprennent parfaitement le fonction­

nement du syst~me et ses r~glements. Avant les glections, on y
 

donne aussi des cours sp~ciaux pour les personnes chargges de la
 

surveillance. Les comptables reqoivent une formation spiciale
 

en ce qui concerne 1'gtablissement de rapports financiers (36, pp.
 

94-95).
 

Dans tous les cas cites ci-dessus, c'est parce que les
 

membres des cooperatives et leurs responsables manquaient de con­

naissances de base, et 6taient incapables de les faire fonctionner
 

que les stages de formation ont 6t6 cr 6s, et dans certains cas,
 

on a pu constater des progr~s. Mais il existe des cas o5 un sup­

pl~ment de formation n'apporte pas d'am~liorations sensibles
 

dans les coopgratives tanzaniennes, les personnes ayant regu cette
 

formation supplhmentaire avaient une meilleure connaissance du sys­

tame que ceux qui n'en n'avaient pas b~n~ficig, mais l'efficacitg
 

des cooperatives ne s'en est pas accrue (52, p.201).
 

Quelquefois, la formation des dirigeants locaux cause
 

des problames. Certaines personnes pensent que si les dirigeants
 



48
 

locaux sont bien forms, le d~veloppement communautaire rural
 

suivra. Mais Freire dit qu'en fait, les dirigeants doivent etre
 

sont
le fruit du d~veloppement de la communaut6. En g~n~ral, ce 


les personnes qui ont fait preuve de qualit~s de direction qui
 

sont s~lectionn~es pour recevoir cette formation, et cela les
 

isole souvent de la communaut6 : les dirigeants peuvent etre
 

tent~s d'utiliser leur position pour obtenir des b6n~fices per­

-
sonnels, et ainsi perdre leur aptitude A diriger (57, pp.138


139). Dans le volume IV (Vulgarisation) nous avons donng quelques
 

exemples de programmes d'exploitants-mod6les, qui illustrent cer­

tains 6checs de la formation de dirigeants locaux dans certaines
 

conditions.
 

Au Cameroun, lorsque l'on a voulu am6liorer le programme
 

de vulgarisation, deux possibilit~s se sont pr~sent6es. La premiere
 

aurait eu pour objet d'am6liorer les connaissances des moniteurs
 

charges de verifier le travail des 6quipes et de faire des rapports
 

ces
aux cadres professionnels. Les connaissances techniques de 


moniteurs 6taient minimes et ils ne pouvaient pas faire grand chose
 

d'autre que de v~rifier le travail des exploitants : ceux-ci n'ap­

pr~ciaient pas cette situation. La premiere possibilit6 d'am~lio­

ration du programme aurait donc 6t6 de donner une formation technique
 

pratique aux moniteurs. L'autre 6tait de s'en passer, et de laisser
 

les cadres professionnels traiter directement avec les chefs des
 

6quipes de travail, ce qui auralt aussi donn6 plus de responsabili­

t~s aux 6quipes et A leurs chefs.
 

Le choix offert aux Camerounais est typique. Si l'on crge
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de nouveaux postes de responsabilit6, il faut donner una formation
 

suppl~mentaire aux personnes choisies. Mais d'un autre cot6, il
 

n'y a peut-etre pas besoin de formation si lon utilise les diri­

geants locaux. Dans le volume IV nous avons 6tudig le cas des or­

ganisations d'exploitants : celles-ci peuvent etre organisges
 

d'une maniire tr~s souple, et leur hi~rarchie se met normalement
 

en place, sans que l'on ait besoin de la planifier. Lorsque cela
 

se produit ainsi, il n'est pas besoin de formation ou de supervi­

sion supplmentaires.
 

En gin~ral, c'est le type de l'organisation qui deter­

mine le besoin de formation de ses responsables. Dans certains
 

cas, les dirigeants n'ont presque pas besoin de recevoir une for­

mation supplmentaire, surtout lorsque l'organisation A laquelle
 

ils appartient~ent sest d~velopp~e progressivement : c'est le cas
 

des Associations de Producteurs au Japon et a Talwan. Souvent, des
 

organisations tres simples peuvent connaitre beaucoup de succis :
 

on a vu dans le chapitre sur le financement (Volume II) que ce sont
 

les tr~s petites organisations de financement, comptant moins de
 

10 membres, qui r~ussissent le mieux; les membres de ces groupes
 

se connaissent tous entre eux, ils peuvent agir d'une mani~re moins
 

rigide et leurs dirigeants n'ont pas beso,: d'une formation v~ri­

tab.e. Ce type de formation est toujours couteux : il vaut donc
 

mieux essayer de conserver la structure des organisations aussi
 

simple que possible. Leurs membres choissent leurs propres dirigeants,
 

et c'est l'exp~rience qui leur sert de formation.
 

Ii n'en reste pas moins que dans certains cas, il faut
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donner une formation suppimentaire : et i1 n'est guare faisable
 

de la donner A tout le monde. I1 faut donc trouver des moyens
 

par lesquels les staglaires pourront dissfminer leurs connaissan­

ces dans leur communautg.
 

Lorsqu'une seule personne a requ une formation profes­

sionnelle, 11 peut etre difficile de faire accepter son expertise 

ou.sa sp~cialisation dans la communautg : dans ce cas, elle risque 

de se d~courager et d'abandonner ses efforts pour partager sea 

connaissances avec les autres. Ii vaut donc mieux former des 

groupes, dont les membres peuvent mutuellement s'encourager et 

s'entraider. De plus, 6tant plusieurs, ils peuvent toucher plus 

de personnes : on s'est rendu compte que cette technique 6tait 

efficace dans le cadre de 12 vulgarisation. 

Au Zalre, les chefs locaux ont sflectionnf des jeunes 

gens qui.oant requ une formation poussfe dans le culture du riz. 

Ils a.t re~u une aide pour 6tablir leurs propres fermes, et en 

g~nral, ils oant choini de travailler en groupes de 10: de cette 

maniare, ils pouvaient s'entraider, Malheureusement, ce program­

me n'a pas eu les effets souhait~s sur la production du riz parce 

que les communautis s'y sont opposees. 

Les exploitants acceptent de suivre les conseils des
 

membres qui ont requ une formation sp~ciale dans la mesure o ils
 

admettent le concept de formation, et s'ils peuvent choisir ceux
 

qui recevront cette formation. On a longuement discut6 de ce pro­

blame dans le volume IV : Vulgarisation, et plus en particulier
 

dans le chapitre sur les exploitants-agents do vulgarisation. A
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ce propos, on a citi 1'exemple des programmes frangais d'animation
 

rurale oa toute la collectiviti d~cidait d'accepter le programme
 

et choisissait les personnes qui recevraient la formation. On a
 

aussi ftudig le cas d'un projet d'6ducation en Equateur, oO tous
 

les membres de la communautg ont sflectionne les stagiaires.
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NOTES
 

1. 	Un observateur a fait remarquer que souvent, plus les spicia­

listes de la vulgarisation s'int~ressaient aux "modales" et
 

aux"systames", et moins ils se pr~occupaient des exploitants.
 

L'efficacit6 de leur travail s'en ressentait.
 

2. 	Un observateur fait remarquer qu'ils ne voulaient pas se salir
 

les mains parce qu'ils ne savaient pas comment faire le tra­

vail : ils ne voulaient donc pas que les autres s'apergoivent
 

de leur ignorance.
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CHAPITRE III
 

ADAPTATION DE LA FORMATION AUX BESOINS
 

Dans le volume sur la vulgarisation, nous avons souli­

gni combien il Stait n~cessaire de discuter avec les membres de
 

la communaut6 de la manigre d'introduire les changements proposes.
 

Ils doivent participer A 1'analyse de la conjoncture locale et
 

studier les retentissements possibles des changements. Ii faut
 

igalement avoir recours A des discussions de ce genre lorsque
 

l'on envisage de mettre en place des programmes de formation
 

souvent au cours de ces dialogues, on a d~couvert comment les
 

stagiaires pouvaient utiliser leur formation dans le cadre de
 

leur travail (40, p.81). Tous les programmes de formation qui ont
 

rfussi ont au mons deux il6ments en commun : l'un est que 'on
 

s'ftait assure au dipart que la formation serait utilisable,
 

i'autre 6tait que l'on avait aidi les stagiaires A adapter et A
 

utiliser leurs connaissances lors de leur retour dans leur commu­

naut6 ou A leur travail.
 

Cette preparation et ce suivi peuvent se faire de dif­

ffrentes fagons. En Inde, les staglaires des centres de planning
 

familial ont commencg par faire eux-memes le travail qu'ils devaient
 

apprendre aux autres par la suite : apr~s cela, ils ont congu le
 

travail de formation en se fondant sur leurs propres exp~riences.
 

Au Malawi et dans d'autres pays, ce sont leurs surveillants et
 

leurs collagues qui se sont chargis du suivi des jeunes cadres.
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Pour les dirigeants locaux, le suivi est souvent fait par les
 

moniteurs et par des gens de 1'ext6rieur, comme on l'a vu dans
 

les programmes de formation d'agents m~dicaux au Niger, et dans
 

celui du programme d'fducation non-traditionnelle en Equateur,
 

que nous avons discuti dans le volume sur la vulgarisation. Les
 

exploitants et les ouvriers travaillant pour la Commission de
 

D~veloppement du Thi au Kenya ont aussi 6t6 suivis. En Thallande,
 

on a pu faire un suivi du programme d'alphabitisation en criant
 

des centres de lecture.
 

Pour mieux comprendre la nicessit6 de priparer et de
 

suivre la formation, il faut comprendre la fagon dont elle affec­

te le stagiaire et ses rapports avec les autres membres de la
 

communaute.
 

Tous les stagiaires vivent ou travaillent dans des com­

munaut~s qui se composent d'individus extremement divers, plus
 

ou moins qualifigs, dont certains aont des "chefs naturels" alors
 

que d'autres "suivent". Mais dans la plupart des ces communaut~s,
 

un certain 6quilibre a 6t6 atteint. Lorsque le stagiaire re­

goit une formation, il apprend de nouvelles techniques, ses con­

naissances se d~veloppent et son comportement peut changer : il
 

acquiert plus de confiance en lui-mgme. Les autres membres de la
 

communautg peuvent accepter ou ne pas accepter ce changement, sur­

tout si son comportement semble menacer l'ordre 6tabli et requ~rir
 

aussi des changements de leur part.
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Une adaptation adiguate.
 

Si 'on veut que la formation soit riussie, il faut
 

qu'elle soit adaptge au staglaire, et A ses rapports avec la col­

lectiviti. Ce n'est que lorsque la communaut6 peut volr la n~ces­

site de ce que le stagiaire a appris, et qu'elle accepte les
 

changements dans son comportement, que cette formation a r~ussi.
 

Dans le cas contraire, la formation se solde par un 6chec : le
 

staglalre ou blen d~cidera d'oubller ce qu'il a appris et repren­

dra ses anciens modes d'action, ou blen il d~cidera de faire les
 

choses A sa faqon sans s'inqu!ter de ce que fait la collectivita.
 

Dans l'un ou l'autre cas, la formation n'aura que peu d'effets
 

sur la communautA : on en a donng un exemple plus haut (Programme
 

de formation au Za~re, pp.35-36).
 

Malheureusement, on ne peut jamais savoir A l'avance
 

si la collectiviti acceptera les nouvelles fagons de vivre et de
 

penser du stagiaire. Nous avons d6JA donng quelques exemples de
 

maniares d'adapter la formation ou de persuader les communautfs
 

de changer d'attitude. Ii en existe d'autres.
 

L'une des plus importantes est d'adapter la formation
 

aux contraintes du travail. Le stagiaire dolt apprendre les tech­

niques dont il aura vraiment besoin. S'il apprend des techniques
 

inefficaces, il ne trouvera pas de travail lul permettant de les
 

utiliser et cela se reflhtera sur le programme de formation (68,
 

39
 •pp.38- . 54). Le programme de planning familial indlen dont nous
 

avons d6JA parl6 est un exemple de bon programme de formation :
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on a commencg par determiner les qualifications n6cessaires,
 

puis on a 6labor6 un programme permettant de les acqu~rir.
 

Ii existe plusieurs maniares d'6tablir un programme
 

de formation qui soit adapt6 aux types de rapports que le sta­

giaire entretient avec sa communaut6, et qui puisse faciliter
 

donc sa r~insertion dans celle-ci. Ii faut identifier les pro­

blames auxquels il devra faire face, en discuter et prendre le
 

temps d'essayer de les r~soudre. On peut essayer de lui appren­

dre A communiquer avec ses sup~rieurs ou les autres cadres :
 

c'est la solution qui avait 6t6 choisie dans le cadre du program­

me pilote de formation ASIP en Isra~l en 1975 (41, pp.115-116;
 

81, pp.62-65). Da..3 un village du Niger, on a utilisi des r~u­

nions pour apprendre aux exploitants comment s'adresser aux mar­

chands et aux hauts fonctionnaires du gouvernement (22, pp.164­

165). Avant que les stagiaires ne retournent A leurs postes, on
 

peut leur donner le temps de preparer leur retour : ils peuvent
 

alors discuter de leurs plans avec leurs collhgues et avec le
 

personnel de formation, et ainsi obtenir sans trop de difficult~s
 

la collaboration de la communaut6. C'est ce qui s'est pass6 en
 

Isra~l, dans le programme ASIP mentionn6 ci-dessus et pour les
 

stages de formation d'agents des services de vulgarisation
 

(41, pp.135-136; 87, pp.65-66).
 

En plus de cette preparation, les responsables du stage
 

peuvent prcc~der A des suivis pour voir s'il ne faudrait pas chan­

ger l'orientation de la formation. Ce fut le cas au S6n~gal, com­

me nous l'avons d6JA fait remarquer.
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L'une des techniques de suivi friquemment utilisie est
 

de donner aux stagiaires une formation suppl6mentaire. Dans cer­

tains cas, cela consiste simplement A leur faire suivre plusleurs
 

autres cours. Mais le plus souvent, le suivi consiste en voyages
 

d'6tude dans des installations de recherche, visites de program­

mes, en seminaires et cours de courte duroe et en travaux pra­

tiques. La Shell Oil Co. avait mis sur pied dans deux pays un
 

programme de formation de plusieurs mois de ce genre. (33, p.29).
 

Ces visites et confirences donnent souvent aux stagiaires l'oc­

casion de parler avec d'autres cadres et des hauts fonctionnaires.
 

Ce type de suivi est surtout important en agriculture : les ri­

sultats des programmes de recherche ne sont jamais acquis et on
 

leur ajoute toujours quelque chose de nouveau. Ces informations
 

supplfmentaires doivent etre aussi transmises aux exploitants
 

(56, p.533).
 

Les programmes de formation qui ont eu le mieux r6ussi
 

ont ft6 ceux qui ont essayg d'int~grer dans leur cadre les con­

naissances dont le stagiaire aurait besoin pour son travail. On
 

peut faire cet effort d'int~gration avant, pendant ou apres le
 

stage de formation, mais les meilleurs programmes l'ont fait A
 

ces trois p6riodes. Avant le stage, il est important d'une part
 

de determiner la formation dont le stagiaire aura besoin, et
 

d'autre part d'obtenir l'accord des personnes avec lesquelles il
 

devra travailler. Pendant le stage, il est utile de l'aider A
 

planIfier la fagon dont il se servira de ses nouvelles connais­

sarces lorsqu'il retournera A son travail. Et apras le stage, le
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suivi permet de voir si le programme de formation est adiquat
 

ou S'il faut lui apporter des modifications, et d'aider le sta­

giaire A utiliser ses connaissances.
 

Education, formation et preferences par rapport au march du travail.
 

Donner une formation dans le but de r~duire la pinurie
 

de main d'oeuvre dans certains secteurs spfcifiques ne marche
 

que dans la mesure oa les individus acceptent de faire ce genre
 

de travail. Halheureusement, de nombreux 6tudiants ne veulent pas
 

travailler dans le secteur agricole : la manigre dont on enseigne
 

l'agriculture dans les 6coles ne les attire pas plus que ne les
 

attirent les postes d'enseignement ou administratifs dans ce do­

maine. La plupart de ces postes ne jouissent pas d'une grande
 

consideration, et les emplois dans les domaines techniques, comme
 

l'agriculture, n'attirent les jeunes que s'ils sont aussi bien
 

pay~s ou bien consid~r~s que dans les autres postes officiels
 

(27, p.675).
 

En g~n~ral, plus un individu est instruit, plus son sa­

laire est glevg. Mais en ce qui concerne les agents de vulgarisa­

tion, le fait d'avoir de hauts salaires risque de les 6loigner
 

des exploitants pauvres. En Afrique, oa les salaires des agents
 

sont bas, et oa ils vivent dans des conditions semblables A celles
 

des exploitants, il existe de bons rapports entre les deux groupes.
 

Mais les gens bien 6duqu~s viennent souvent des villes : souvent
 

ils ne comprennent pas, ou ne s'int~ressent pas aux probl~mes des
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exploitants; ils peuvent meme penser que les exploitants leur
 

sont inf~rieurs (22, pp.72-73). De plus, les individus venant
 

des villes ne veulent pas travailler pour des salaires peu
 

6lev~s, et ils n'acceptent pas non plus de vivre dans les memes
 

conditions que les pauvres fermiers. Au Pakistan, on a vu des
 

agents des services de vulgarisation laisser leurs families
 

derrigre eux, dans des villes bin~ficiant d'6coles et de ser­

vices de sant6 de meilleure qualit6. Mais ils 6taient malheu­

reux de se trouver s~par~s de leurs families. Et les paysans
 

Pe leur faisaient pas confiance parce qu'ils avaient abandon­

n6 leurs familles. C3s agents avaient accept6 le travail qui leur
 

avait 6t6 propos6 (14, p.9), mais ils n'en avaient pas accept6
 

les contraintes (2, p.74).
 

Meme des individus au chomage refusent de faire des
 

travaux qu'ils considarent inf~rieurs. Dans de nombreuses r6gions
 

du Zalre, les travaux agricoles 6taient consid~r~s comme des tra­

vaux de femmes, et les hommes n'acceptaient pas de les faire, bien
 

qu'ils n'aient pas grand chose d'autre A faire (34, p.3). Quel­

quefois, on a pu ±es persuader de travailler comme salaries agri­

coles dans des plantations, mais le taux d'absent~isme s'est
 

av~r6 tr~s 6lev6. Certains chomeurs urbains, amends dans des
 

plantations, ont refus6 de travailler. Au Kenya 6galement, de
 

nombreux postes dans l'agriculture sont vacants : les gens trou­

vent qu'ils ne sont pas assez bien pay~s.
 

Ii existe plusieurs maniares de r~soudre ce refus de
 

travailler ou de travailler efficacement A certains emplois. On
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a suggiri de demander aux stagiaires de signer un contrat selon
 

lequel ils s'engageaient A travailler dans des r~gions rurales
 

(42, pp.6-7). En Tanzanie, les 6tudiants des 6coles d'agricultu­

re doivent s'engager A travailler pendant 5 ans dans les r~gions
 

rurales, une fois en possession de leur diplome, en 6change de
 

quoi ils sont exempt~s des frais d'6ducation (60, p.21). On a
 

aussi sugg~r6 de ne donner de promotion qu'aux individus ayant
 

travaill dans les campagnes. Pour que ces mesures soient effi­

caces, il faut qu'elles s'appliquent uniform~ment A tous, et
 

malheureusement, jusqu'A present, tras peu d'entre elles ont 6ti
 

appliquges.
 

Une autre mani~re de garder les individus dans certains
 

postes est de n'engager que ceux qui s'int~ressent vraiment A
 

leur travail : leur int~rgt a plus de valeur que leurs annges
 

d'6ducation. Par exemple, on peut concevoir des programmes de
 

vulgarisatlon n'employant comme agents que des individus prove­

nant des regions rurales, qui acceptent les conditions de vie et
 

de travail de la campagne, et qui sont plus au courant des besoins,
 

des idles et des problhmes des exploitants que les citadins :
 

ils seraient donc plus susceptibles de rester dans ces r~gions
 

que les agents provenant des villes (41, p.70).
 

Au Mexique, les responsables du CYMMIT ont trouv6 une
 

mani~re efficace de d~terminer quels 6taient les stagiaires qui
 

s'int~ressaient vraiment aux travaux de recherche. Ils leur ont
 

confi6 des travaux de routine, comme d'inoculer les plantes. Pour
 

ce faire, les stagiaires devaient travailler pendant deux semaines
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dans la boue et sous la pluie. Le premier jour, les stagiaires
 

apprenaienttvut ce qu'ils avaient besoin de savoir au point de
 

vue technique. Apras cela, il ne leur restait plus qu'A faire
 

le travail de routine, fatiguant et sale. Mais de cette mani~re.
 

le personnel d'encadrement a pu apprendre A connaltre les stagi­

aires : certains d'entre eux ne travaillaient que lorsque des
 

cadres itaient presents et ne faisaient rien le reste du temps;
 

d'autres se sont d~clar~s malades; d'autres travaillaient cons­

ciencieusement dans les champs : de l'avis de 1'encadrement, ce
 

sont ces derniers qui seraient les meilleurs agents pour leur
 

programme de recherche (71 p.41).
 

Si l'on veut engager les employ~s d'apr~s leur volontg
 

de travailler, il faut effectuer des changements dans les crit4­

res d'embauche : par exemple, les personnes les plus qualifi~es
 

pour les programmes de vulgarisation sont sans doute les exploi­

tants les plus modernes. Pour les engager comme agents, il fau­

dra peut-etre abaisser le niveau d'6ducation requis. II faudra
 

aussi peut-etre changer certaines pratiques de gestion du person­

nel : on ne peut traiter de la meme maniare les gens qui ont appris
 

par experience et ceux qui ont appris dans des livres.
 

Une autre maniare de r~soudre le probl~me des individus
 

qui ne veulent pas travailler peut etre de modifier la formation.
 

Mais il est tr~s difficile de transformer l'attitude des gens par
 

l'interm~diaire de la formation : ce ne sont pas des conferences
 

et des exhortations qui peuvent les faire changer d'id~e, mais des
 

experiences personnelles. II faut donc incorporer dans les programmes
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de formation des situations qui peuvent modifier l'attitude de
 

ces stagiaires, en se fondant sur des experiences personnelles
 

(41, p.113). C'est ainsi que les Isragliens ont flabor6 un pro­

gramme de formatioi pour trouver des agents des services de
 

vulgarisation voulant bien travailler de leurs propres mains
 

ils les ont mis dans des contextes oa ils pouvaient voir qu'il
 

6tait acceptable de faire un travail manuel, ou mime que 1'on
 

s'attendait A ce qu'ils le fassent. lls ont pu voir par eux-me­

mes les b~n~fices de ce travail, et se sont aussi rendu compte
 

qu'il 6tait parfaitement acceptable de se salir les mains. (41,
 

pp.128-132). Mais on ne peut savoir si cette attitude varne ou
 

non quand les stagiaires retournent A leur travail.
 

A Comilla, l'Acadgmie pour le Dgveloppement Rural a
 

formg ses fonctionnaires A travailler avec les paysans. Les fonc­

tionnaires ont pu voir les exploitants faire des choses qu'ils
 

ne les croyaient pas capables de faire. Ils ont aussi assistg A
 

des discussions au cours desquelles ils ont pu se rendre compte
 

que d'autres fonctionnaires, avec lesquels ils travaillaient,
 

6taient disposes A introduire des changements. De cette fagon,
 

on a pu les d6barasser des mauvaises attitudes typiques de leur
 

fonction (4, p.13).
 

Une autre mani~re encore de s'assurer que les stagiaires
 

acceptent de faire le travail pour lequel ils ont requ une forma­

tion est de ne leur enseigner que les techniques qu'ils pourront
 

.utiliser pour ces taches sp~cifiques. Le meilleur type de formation
 

de ce genre est la formation sur le tas. Les stagiaires ne suivent
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des cours de perfectionnement i n'assistent A des s~minaires 

que dans la mesure of ils en ont besoin (18, p.14). Les indlvi­

dus ainsi forms ne s'attendent pas A des promotions 6lev~es :
 

au contraire, une formation plus th~orique peut les faire s'at­

tendre A recevoir des postes plus importants. Ce type de forma­

tion est sans doute le meilleur que l'on puisse donner 1 des
 

personnes qui devront travailler dans des r6gions rurales
 

(52, pp.216-217). Par exemple, al Pakistan, on a d~couvert que
 

la meilleure mani~re d'enseigner les techniques d'organisation
 

rurale 6tait par la pratique et la formation sur le tas. Lorsque
 

la formation est non th~orique, apport6e petit A petit et en
 

rapport 6troit avec l'agriculture, elle ne prepare pas les sta­

giaires A aller travailler dans les villes.
 

La meilleure mani~re de r~soudre le problhme du refus
 

de travailler ou de travailler efficacement serait d'utiliser
 

des 6lments de toutes les solutions que nous venons de mention­

ner, comme l'a fait le Projet d'Engrais Verts d'Etawah en Inde.
 

Les responsables ont 6vitg d'engager des fonctionnaires du gou­

vernement, A cause de leur attitude d~favorable envers les paysans,
 

et A cause de la m~fiance de ceux-ci A leur encontre. Ils ont
 

essay6 d'embaucher des personnes venant de r~gions rurales, habi­

tu~es A la vie A la campagne. Lors du stage de formation, ils ont
 

beaucoup insistg sur la manigre d'obtenir la confiance des villa­

geols, et la plus grande partie de la formation a eu lieu sur
 

place. Les surveillants traitaient les stagiaires avec respect,
 

ce qui encourageaient ceux-ci A traiter les exploitants avec
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politesse. De cette mani~re, i1 a 6tg possible de surmonter un
 

grand nombre de probl~mes conceraiant los rapports humains entre
 

le personnel du projet et les exploitants. (83, pp.62-63).
 

On volt que cc pro jet comprenait un grand nombre des
 

616ments mentionn~s plus haut: le personnel engage venait de
 

regions rurales, et 6tait done bien dispos6 envers les paysans.
 

La formation 6tait prat.que, et visait 5 donner aux stagiaires
 

les connalssances dont ils avatent besoin pour faire leur travail
 

(en g~n6ral, les gens acceptent mieux de faire un travail s'ils
 

savent qu'tls peuvent le faire bien). 11 existait de bons rap­

ports entre les stagiaires et leurs surveillants, cc qui servait 

de modale aux rapports entre stagiaires er fermiers. Le programme
 

r~ussi au Malawi, dont nous avons parl6 plus haut, tenait compte
 

aussi de plusteurs de ces 6Ji6ments.
 

Education thfori e et tue.
 

On retrouve ls m~mes Ides dans toutes les discussions
 

sur l'6ducation, la formation et la vulgarisation. La vulgarisation
 

est d'autant plus efficace qu'elle se fonde sur les connaissances
 

des expLottants : l'exp6rience est un bon mattre; en ce qui con­

cerne la vulgarisation technique, il vaut g6n6ralement mieux que
 

les exploitants poss6dent d6ji certaines connaissances techniques,
 

c'est A dire qu'lls fassent des cultures commerciales : les ex­

avec
poitLants comprennent mieux les choses qui ont tin rapport 


Jour travail que des choses enti rement nouvelles.
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La meilleure formation est celle qui est immfdiatement
 

utilisable. Les agents des services de vulgarisation ont souvent
 

besoin d'une formation spiciale avant de pouvoir utiliser leurs
 

connaissances thforiques, et de nombreuses 6coles d'agriculture
 

ont mis en place des programmes dans lesquels leurs 6tudiants
 

doivent faire des travaux pratiques. Sans cette pratique, les agents
 

souvent incapables d'appliquer leurs connaissances a des
sont 


situations pratiques; et on a constatf le m~me probl~me dans le
 

cas d'inginieurs et d'autres cadres (56, p.481). L'un des pro­

blames de l'6ducation est que certaines personnes pensent qu'elles
 

peuvent apprendre un sujet ou une technique spfcifique simplement
 

en apprenant par coeur tout ce qu'on a dit -ou 6crit- A son pro­

pos; mais ce genre d'attitude ne leur enseigne pas comment utili­

ser ce qu'elles ont appris. On a pu r6soudre ce problame dans
 

certains programmes d'alphaLftisation en fondant 1'enseignement
 

sur des idles ou des concepts qui int6ressaient les stagiaires,
 

et en incorporant aux programmes des discussions et des exercices
 

d'fcriture fondus sur ces concepts.
 

Dans tous les cas, on a d6couvert que les meilleurs
 

programmos, ceux ayant le plus grand pourcentage de r~ussite,
 

6taient ceux o5 la formation portait sur des problhmes r~els
 

apr~s la thorie, ou pendant l'enseignement de la thgorie, les
 

participants devaient faire des travaux pratiques : sans eux,
 

V'enseigrxLment ou la formation 6chouent. Dans certains cas, lors­

que par exemple les stagiaires avaient d6JA une certaine expe­

rience, i a itg possible d'enseigner la thgorie sans faire
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d'applications pratiques. mais ce sont 1A des cas rares. Le plus 

souvent, il faut upprendre A appliquer la thiorie (84, pp.45-46). 

L'enseignement acad~mique ou la formation thorique
 

s'intfressent aux idles, aux concepts, et il est difficile de
 

faire la transition entre les idles et leur application pratique.
 

Si les idles s'appliquent A l'exp~rience que le stagiaire possade
 

d6JA, il peut savoir comment s'en servir. Mais dans la plupart
 

des cas, il faut lui donner une experience pratique avant qu'il
 

puisse utiliser efficacement ses connaissances.
 

I1 ne suffit pas de discuter de probl~mes reels pour
 

6tablir un pont entre la thgorie et la pratique, mais la discus­

sion peut 9tre utile dans la cadre de la formation, surtout si
 

celle-ci est orientge vers la "r~solution de probl-mes". Elle
 

est surtout utile dans la mesure oa les stagiaires ont d6JA une
 

experience pratique qui peut illustrer la th~orie. Dans les sta­

ges de formation isragliens mentionn~s ci-dessus, c'est par L'in­

term~diaire 4e discussions qu'il a 6t6 possible d'6tablir des
 

rapports entre .- th~orie et les problames pratiques des pays
 

dont venaient les s qgiaires, mais la formation pratique n'6tait
 

pas n~glig~e pour cela, en fait, plus tard, les isragliens ont
 

r~duit l'enseignement thoique et ont fait porter leurs efforts
 

sur la pratique, et sur les mani~res d'utiliser des connaissances
 

que les stagiaires poss~daient d6JA (41 pp.86-88).
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Formation des staglaires pour la resolution des problimes.
 

II est difficile de donner une exp6rience pratique
 

aux cadres sup~rieurs pendant des stages de formation. Leur don­

ner A accomplir des taches simples, ou des travaux au cours des­

quels uls doivent jouer un role imaginaire, ne constitue pas
 

une formation adequate ou efficace. En consequence, certains
 

moniteurs ont essayg de leur donner A r~soudre des problmes
 

semblables A ceux qu'ils pouvaient rencontrer dans leur travail.
 

Mais cette approche peut rendre le stage de formation moins effi­

cace.
 

Pendant le stage de formation ASIP, les stagiaires ai­

maient les exercices dont les donn6es ressemblaient A celles de
 

problames pratiques de leurs pays d'origine. Certains meme sont
 

allis jusqu'a modifier ces donn~es pour mieux les adapter A des
 

problames r~els; au d~but, l'encadrement a donne son accord,
 

parce que la formation en devenait plus utile. Mais lorsque les
 

stagiaires changeaient les donnges du problame pour en faire
 

une situation r~elle, ls s'intgressaient beaucoup plus a la
 

solution qu'aux m~thodes utilis~es pour y arriver : cela ne les
 

aidalt donc pas A apprendre comment r~soudre les problames.
 

Les stagiaires doivent d'abord apprendre les techniques requises
 

pour r~soudre les problhmes, et la meilleure fagon de le faire
 

est de ne pas utiliser d'exemples dans la r6alit6 : si les pro­

blmes sont imaginaires, ils peuvent concentrer toute leur atten­

tion sur la m~thodologie utilis~e pour arriver A la solution,
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alors que s'il s'agit de probl6mes r~els, ils ne s'interessent
 

qu' leur solution. L'utilisation de problames fictiis presen­

te un autre avantage : les risques encourus par les stagiaires
 

sont moindres, et ils hsitent donc moins A utiliser des m~tho­

des nouvelles.
 

Le but de la formation que l'on donne aux cadres su­

pfrieurs est de leur apprendre A r~soudre des probl~mes rfels,
 

mais la formation peut etre plus efficace s'ils ont A traiter
 

des problames imaginaires, de maniare A attirer leur attention
 

sur la m~thodologie. Une fois qu'ils auront maltrisa cette mg­

thodologie, ils pourront l'appliquer pour r~soudre lea vrais
 

probl~mes. Si l'on veut absolument utiliser des problames reels,
 

il faut le faire uniquement A la fin du stage de formation
 

(81, pp.42-43). 

A l'ach~vement du cours, les stagiaires utiliseront
 

leurs connaissances pour r6soudre des problames r~els. Dans
 

les visites de suivi faites par les moniteurs, ceux-ci ne devront
 

pas etre surpris si les anciens stagiaires ne font pas tellement
 

attention aux m~thodes : ils porteront leur attention sur les
 

probl~mes A r~soudre. Telle du moins a 6tg l'exp~rienze du Siet
 

Institute en Inde. Ii est donc important de comprendre la diffa­

rence qui existe entre la formation et le travail proprement dit :
 

cela affecte le travail des moniteurs lors des stages de forma­

30 7
tion et du suivi (40, pp. -308).
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Dates, durge et emplacement des stages.
 

II est tr~s important de bien choisir quand et oO donner
 

la formation. On a fait remarquer plus haut qu'il &tait plus faci­

le de donner une formation A un grand nombre de stagiaires lors
 

de petits stages ne n~cessitant pas d'internat. Au Nigeria, les
 

cours du soir, qui donnent une formation technique, coftent beau­

coup moins cher qu'une inscription A plein temps dans une fcole
 

technique, et les itudiants qui regoivent leurs diplomes des cours
 

du soir sont tout aussi qualifis que les autres (52, pp.184-185).
 

Et les cours du soir regoivent plus de demandes d'admission qu'ils
 

ne peuvent satisfaire (52, p.199). En Thalande, des moniteurs
 

allant de communautg en communaut6 offrent une formation A temps
 

partiel : elle revient moins cher que la formation A plein temps
 

donnfe dans des programmes A plein temps, et beaucoup plus de
 

stagiaires continuent leurs 6tudes jusqu'au bout (52, p.185).
 

L'une des raisons de la r~ussite de ces programmes est
 

qu'ils coftent moins cher. Meme si les programmes A plein temps
 

sont gratuits, ils font perdre aux stagiaires les revenus qu'ils
 

auraient pu obtenir s'ils n'avaient pas suivi de cours. Au Nigeria
 

et en Thalande, les programmes 6taient offerts dans les commu­

nautis apras les heures de travail : ainsi les stagiaires pou­

vaient continuer A gagner leur vie tout en suivant ces cours
 

(52, p.197).
 

Pour les cadres et les autres personnes qui acceptent
 

de suivre des cours en internat, la date et le lieu du stage ne
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sont pas aussi importants. En gfngral ces personnes continuent
 

A toucher un salaire pendant leur absence. Mais la durie du stage
 

peut etre importante : s'il dure tras longtemps, disons par exem­

ple un an, il faudra embaucher un substitut pour faire le travail
 

du stagiair:, et cela peut poser des problhmes A son retour. Un
 

autre problame est que le stagiaire peut ne pas vouloir repren­

dre son ancien travail : apras une formation aussi longue, il
 

peut vouloir un poste plus important. Ii vaut donc mieux pr~voir
 

des stages de 3 ou 4 mois : ceux-ci risquent d'ailleurs d'attirer
 

des stagiaires plus qualifigs parce que les meilleurs candidats
 

ne veulent pas quitter leur travail pour des p~riodes plus longues.
 

Lorsque les cours sont de tras courte dur~e, il est
 

peu probable que 1'on engage un remplagant : le travail va donc
 

s'accumuler sur le bureau du stagiaire pendant son absence. Dans
 

ces cas-l, un stage d'une semaine peut etre acceptable, mais
 

une absence de trois ou quatre semaines serait trop longue : peu
 

de gens peuvent se permettre une absence d'une telle durge, et
 

ils ne veulent pas voir leur travail s'accumuler pendant si long­

temps. Ii leur est plus facile de suivre un stage de six semaines
 

qu'un stage de 3, parce que l'on peut engager un remplaqant pour
 

6 semaines.
 

Les stagiaires.
 

En Inde, des hommes d'affaires, des techniciens, des
 

marchands et des industriels ont participi A un stage. Ils avaient
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tous une experience professionnelle varife, et ont apport6 des
 

points de vue diff6rents : cet 6change d'idges s'est av~rg tr~s
 

utile. Dans le projet pilote ASIP, lea isragliens ont aussi accueil­

li des stagiaires ayant des ant6c~dants professionnels tras divers
 

pour favoriser ce genre d'6change (41, p.120; 81, pp.40-42).
 

Lorsqu'un travail comporte des aspects multiples, comme
 

c'6tait le cas pour les hommes d'affaires indiens, il est utile
 

d'avoir des repr6sentants A tous lea niveaux participant au stage
 

de formation. Mais si la formation ne doit porter que sur une seule
 

technique (la production de semences hybrides par exemple) ce mg­

lange est mons important (68, pp. 42-43), et dans certains cas
 

de formation technique, il serait meme mauvais. Par exemple, lea
 

problimes de staglaires venant de r~gions agricoles saches de la
 

zone temp~r~e sont diff6rents de ceux qui se posent dans lea ra­

gions subtropicales humides. Une formation techique adapt6e aux
 

besoins des stagiaires du premier groupe ne servirait A rien A
 

ceux du second groupe. Ii peut aussi &tre difficile de donner
 

une formation utile et intgressante pour tous, si lea stagiaires
 

ne sont pas tous du meme niveau,
 

Et meme dans lea stages de formation non technique, une
 

trop grande diversit6 entre les stagiaires peut etre nffaste.
 

Pendant un certain temps, lea isragliens ont donng des stages de
 

formation de vulgarisation agricole A des groupes comprenant des
 

africains et des asiatiques. Puis ils 1'ont fait pour des groupes
 

plus sp~cifiques : d'abord des groupes parlant la meme langue,
 

puis des.groupes du meme pays, et enfin des groupes de la meme
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region du meme pays. L'efficaciti de la formation s'en est accrue,
 

cela leur a aussi permis de former une plus j-rande proportion
 

d'agents des services de vulgarisation travaillant dans une region
 

d~finie (41, p.73).
 

Lorsqu'il semble que les stagiaires sont de niveaux
 

ou d'origines trop diff~rents, il est possible de constituer
 

des groupes A l'int~rieur du stage (Al, p.120). Cela peut s'av~rer
 

particuli~rement utile s'il s'agit de donner une formation tech­

nique : il est ainsi possible d'adapter la formation aux connais­

sances sp~cifiques des stagiaires. Une autre maniare de r~soudre
 

le probl~me est de donner des cours de courte durge qui seront
 

adapt~s A chaque localit6, plutot que de donner des cours plus
 

g~n~raux dans un centre unique : c'est ce qu'un certain nombre
 

de pays ont r~ussi A faire.
 

Dans la section sur l'6ducation et la formation profes­

sionnelles, nous avons dit qu'il 6tait souhaitable d'avoir des
 

stagiaires appartenant A tous les niveaux higrarchiques : cela
 

ne veut pas dire qu'ils doivent suivre une formation commune.
 

En Inde, un stage de formation a regroup6 des hauts fonctionnaires
 

du gouvernement, des administrateurs et du personnel de terrain
 

cela s'est sold6 par un demi-6chec, parce que les discussions
 

entre les diff~rents groupes se sont av~r~es impossibles. On a
 

mieux r6ussi en r6unissant du personnel de terrain venant de dif­

f6rentes regions du pays : les stagiaires se sont sentis plus A
 

l'aise pour parler entre eux, et la discussion a pu profiter A
 

tous (68, p.43). On peut se heurter au meme problhme lorsque l'on
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regroupe dans un .mne stage des cadres supirieurs et leurs su­

bordonnfs : la discussion ne sera pas libre (40, p.136).
 

Lorsque 'on fait participer au meme stage des personnes
 

de la meme organisation, mais appartenant A des niveaux hi~rar­

chiques diff~rents, c'est pour qu'ils apprennent par un 6change
 

mutuel. Ii est souhaitable qu'ils aient tous la m me formation,
 

mais cela ne veut pas dire qu'ils doivent suivre les memes cours.
 

Si le fait d'etre ensemble les empeche de discuter librement, cela
 

va A l'encontre de la fonction du stage.
 

Pour la formation technique, il vaut mieux que les
 

stagiaires aient tous les memes connaissances et experiences.
 

Pour les stages non techniques, il vaut mieux que les stagiaires
 

viennent de groupes difffrents (41, pp.189-190). C'est surtout
 

vrai si ces stagiaires doivent travailler avec des personnes
 

appartenant A des groupes qui sont reprisentis A ce stage, A con­

dition qu'il s'agisse d'individus diff~rents de ceux avec les­

quels ils devront travailler. Mais si les stagiaires appartiennent
 

A des groupes qui sont trop disparates (venant par exemple de
 

pays difffrents) cela peut atre n~faste : le manque d'expgriences
 

communes gene les discussions (41, p.190).
 

Evaluation de la formation.
 

Lorsque 'on 6value la formation, il faut considgrer
 

son cost et son efficacit6. En Haute Volta, il y avait un program­

me de trois ans dans les 6coles rurales. On essayait d'y enseigner
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les mgmes choses qu'au cours des quatre ann~es d'6cole primaire,
 

et on .ydonnait en plus une formation agricole et technique. Le
 

programme de trois ans ne cofltait qu'un tiers de plus que le pro­

gramme normal en quatre ans. La question que 'on peut se poser
 

est de savoir ce que les 6lves ont appris et ont pu utiliser pour
 

chacun de ces programmes (52, p.185),
 

Meme si les 61aves des cours de longue duroe apprennent
 

plus, cela ne sert A rien s'ils ne peuvent pas utiliser leurs
 

connaissances : il se peut que le programme technique acc&lr6
 

soit meilleur si les 6Lves peuvent se servir de ce qu'ils ont
 

appris. Dans les pays en voie de d6veloppement, il peut etre
 

inutile d'apprendre aux 6lves des choses qu'ils ne pourront pas
 

utiliser dans leur travail: il vaut mieux leur apprendre moins
 

de choses, mais qu'elles leur servent. L'6valuation des programmes
 

d'6ducation et de formation doit donc voir si les matiares ensei­

gnies sont aptes A etre utilis~es. On oublie rapidement les choses
 

dont on ne se sert pas : quelques annes apras avoir termini
 

leurs 6tudes, les 6lves ne se souviennent que de ce qui leur a
 

vraiment apport6 quelque chose.
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CHAPITRE IV
 

RECRUTEMENT ET FORMATION DE LA MAIN D'OEUVRE
 

Tous les pays en voie de diveloppement manquent de per­

sonnel qualifi6 dans le secteur agricole, Cependant, cette p6nu­

rie varie selon lee technologies utilis~es. et selon les organi­

sations. L'introduction de vari6t~s de culture A haut rendement 

requiert la presence d'un personnel qualifi6 pour la production
 

des graines et des engrais, et pour la culture et la protection
 

des plants contre les insectes, animaux et plantes nuisibles.
 

Une politique de d6veloppement fond~e sur l'irrigation et le
 

drainage nicessite des ing6nieurs et des organisateurs au niveau
 

de la communaut6 pour creuser les canaux, mais lea techniciens
 

agricoles sont inutiles. C'est ainsi que les besoins en personnel,
 

et que les qualifications de ce personnel, vont varier selon lea
 

politiques de d6veloppement agricole choisies. Si cette main
 

d'oeuvre eat par trop insuffisante, il faut r6viser la politique
 

d'am~nagement de manigre A tirer un profit maximum de ce qui est 

disponible.
 

L'une des fagons de r~duire les besoins en formation,
 

et donc son coft est d'utiliser des technologies plus simples.
 

Certains des programmes de d1veloppement agricole les plus r~ussis
 

se sont fondus sur des techniques utilipses par les exploitants
 

•les plus efficaces, et les ont 6tendues aux autres. Dans d'autres
 

programmes, au lieu de chercher de nouvelles m6thodes, on s'est
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content6 d'am~liorer ce1ls qui 6taient utilis~es. Ce sont des
 

m6thodes de ce genre qui permettent d'expliquer les succes du
 

Japon et de Talwan apr~s la seconde guerre mondiale (39, p.60;
 

3, p.16 7). Mgme maintenant, on continue A introduire les nouvelles
 

technologies d'une mani~re progressive. Cette facon d'agir a
 

aussi donn6 de bons r~sultats en Chine. L'amlioration des tech­

niques existantes a bien r~ussi 5 Sri Lanka, au Mexique et en
 

Afrique, et elle peut 9tre tras efficace : en Inde par exemple,
 

on peut voir une grande difference entre les meilleurs rendements
 

et les rendements moyens; cette difffrence est beaucoup plus sen­

sible que dans les pays d~velopp6s : selon l'emplacement des
 

riziares, les rendements moyens variaient entre 400 et 1200 livres
 

Sl'acre, alors que les meilleurs rendements allaient de 3000 A
 

9000 livres A l'acre. Les rendements moyens du bl 6taient de 300
 

a 1000 livres alors que les rendements les meilleurs 6taient com­

pris entre 2500 et 6000 livres a 'acre.(13, pp.12-13). Ii n'est
 

pas besoin de donner une formation pouss~e aux exploitants si
 

l'on veut se contenter d'am~liorer les techniques traditionnelles,
 

et les co-ts en sont donc moindres. De plus, il est plus facile
 

d'adopter une technique amglior6e que d'apprendre une technique
 

enti~rement nouvelle. C'est donc 1A une pratique qui peut etre
 

tr!s b~n6fique lorsque les rendements obtenus par les techniques
 

am~lior6es sont de beaucoup sup6rieurs 5 ceux que l'on peut ob­

tenir par les m~thodes de culture conventionnelles. Cette m~thode
 

est particuli~rement utile pour les premieres 6tapes du d6velop­

pement, forsque La main d'oeuvre qualifi6e fait d6faut.
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Une autre mani~re de r~duire la formation n~cessaire
 

est d'encourager les exploitants A tirer les legons de leurs
 

experiences. Am~liorer les techniques traditionelles est efficace,
 

parce que c'est par experience que les exploitants connaissent
 

ces techniques. L'expfrience acquise sur le tas est sans doute
 

la mfthode de formation la plus courante : dans le secteur pri­

vf, de nombreuses pratiques de gestion sont apprises par experien­

ce ou dans le cadre de l'entreprise familiale; on y trouve tr~s
 

peu de formation acad~mique ou thgorique. Lorsque les projets
 

de d~veloppement rural sont configs A des habitants de la region,
 

cela peut leur donner l'expirience dont ils auront besoin pour
 

s'occuper des projets plus importants : ce fut le cas A Comilla,
 

au Bangladesh. Les instances gouvernementales font souvent appxl
 

A des personnes ayant ce genre d'exp~rience (2, p.163). Par
 

exemple, ils peuvent confier A un distributeur d'engrais la res­

ponsabilit6 d'encourager les exploitants A les utiliser, et de
 

leur montrer comment s'en servir. Cela a commenc6 tout naturelle­

ment en Inde, sans que le gouvernement ait 5 intervenir. Lorsque
 

les approvisionnements en engrais se sont mis 5 augmenter, les
 

fabricants ont dG fournir plus de services aux exploitants pour
 

accrottre le volume de leurs ventes (85, p.A 158). En Am6rique
 

Latine aussi, les fabricants d'engrais ont mis en place des pro­

grammes de services agricoles qui ont tr~s bien r~ussi. Les gou­

vertements peuvent trouver des m~thodes semblables pour encourager
 

le secteur priv6 5 donner une formation en rapport avec ses fonc­

tions. Cette fornaLlon sur le tas peut 6tre une bonne manilre
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d'utiliser la main d'oeuvre disponible.
 

Pour renforcer la formation th~orique et la rendre
 

"pratique", il faut aussi donner A se-, benificia-res une occa­

sion de s'en servir. En TanTanie, les cadres supfrieurs avaient
 

trop de travail par suite d'une cenrL''qation excessive des
 

pouvoirs. Lea cadres moyens et inftrieurs n'avaient aucune
 

occasion d'obtenir -imoindre expirience. Lorsqu'il fallait
 

remplacer des hauts fonctionnaires, lea subalternes n'6taient
 

pas prets a assume.r leurs responsabilitfs, parce que dans la
 

planification de la main d'oeuvre, on avait oublii de compter
 

sur 1'expfrience. En Ethiopie, i1 existe deux systEmes de pro­

motion pour lea agents des services de vulgarisation : zinsi
 

lea agents ayant une grande experience sur le terrain mais une
 

formation th~orique minime peuvent recevoir cetce formation au
 

cours de leur carriare et 4tre promus. L'id~e des responsables
 

6thiopiens 6tait bonne : reconnaitre la valeur de l'experience
 

pratique, mats donner en m~me temps aux employ~s la possibilit6
 

de recevoir sine formation th6orique.
 

11 ect aussi possible de r~duire lea besoins en forma­

tion en r6duisant lea fonctions A remplir pour un emploi sp6ci­

fique. Le programme de vulgarisation mis en place pour lea pro-


Jetf; de la Shell Oil Cc. n'emploie quo do jeunes dipl~mrs des
 

Scoles d'agriculture sans sp6cLalisation. Ce sont !.es responsables
 

des projets qui oant impos6 cette c gle parce qu'lls craignaipmn
 

que des sp6cialistes ne trouvent trop ennuyeuse la t~che do pro­

poser des solutions simples et pratiques A des probltnaes ordinaires:
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en effet le travail de l'agent des services de vulgarisation est
 

de travailler avec les exploitants et de d~terminer quels sont
 

leurs probl~mes, ut ensuite d'aller chercher la solution aupras
 

des spicialistes : chercheurs des universit~s avoisinantes, spa­

cialistes de la commercialisation, de l'industrie, ou du gouver­

nement. Puis il doit rapporter leurs suggestions aux exploitants,
 

et les aider A mettre celles-ci en place. Ii n'y avait pas besoin
 

de spfcialistes pour faire ce travail (86, pp.421-4 22).
 

A Puebla, les sp~cialistes ont d~couvert que leur "sp4­

cialisation" ne leur servait pas i grand chose : ils 6taient
 

obliggs de demander de 1'aide aupras de personnes ftranggres au
 

projet pour risoudre la plus grande partie des problames que les
 

exploitants leur soumettaient (26, p.51).
 

Les agents des services de vulgarisation d'Isra~l re­

goivent une formation qui les prepare A rsoudre les probl~mes.
 

On suppose qu'il existe une solution aux problames et c'est A
 

l'agent de d~terminer oO se trouvent les informations requises
 

pour la solution, et de les rapporter aux exploitants. II en
 

rtsulte un.change constant entre les organismes de recherche et
 

les exploitants (41, pp.64, 83-84). Dans 1'6tat de Rio Grade
 

del Sul, au Br~sil, la vie rurale s'est renouvel~e et diversifife
 

A la 9-iite d'6changes semblables entre chercheurs et exploitants
 

(7,p.31).
 

Ce peut etre une erreur que de surestimer la formation
 

dont un agent a besoin : une formation trop poussfe peut rendre
 

1'agent inapte A travailler avec les paysans (nous en avons
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discut6 dans le volume IV:Vulgarisation et Recherches). Un employi
 

des services de vulgarisation n'a pas besoin d'etre un sp~cialiste
 

s'il peut obtenir les informations n~cessaires aupr~s d'autres
 

sp~cialistes; 11 n'a pas besoin de r~soudre tous les probl mes
 

des exploitants ou de r~pondre a leurs questions imm~diatement
 

il doit simplement savoir oO il peut trouver les solutions et les
 

r~ponses, et les faire connaitre aux exploitants. II faut cepen­

dant qu'il ait assez de confiance en lui-meme et d'assurance pour
 

admettre qu'il ne connait pas toutes les r~ponses, et c'est la
 

meme chose pour tout le monde. Dans cette approche, fondge sur la
 

r~solution des probl~mes, l'agent doit 6tre un g~neraliste qui
 

est guid6 par les problhmes des exploitants dont il s'occupe.
 

II n'en va pas de mime s'il agit d'un programme de vul­

garisation technique, qui en g6n~ral ne porte que sur un seul wo'pe
 

de culture: dans ce cas, l'agent ne doit pas etre un g~n~raliste,
 

mais on s'attend A ce qu'il aide les exploitants A faire pousser
 

leurs r~coltes de la bonne mani~re. Ii dolt donc bien connaltre
 

la technologie dont il pr~conise l'emploi, et avoir W form6 de
 

faqon adequate.
 

La formation des agents doit donc dipendre du genre de
 

travail qu'ils vont faire. Ils devront avoir une formation tech­

nologique pouss6e s'ils dolvent s'occuper de programmes de mono­

cultures; il leur faudra aussi avoir une formation technique
 

pouss~e s'ils ne peuvent pas obtenir les informations dont is ont
 

besoin aupr~s d'autres personnes. Mais si l'on utilise des 6quipes
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de vulgarisation et de recherche, il suffira que quelques membres
 

de 11fquipe de recherche soient des specialistes : les autres
 

pourront venir leur demander les conseils et le8 informations dont
 

ils auront besoin. Pour ce faire, il faudra fvidemment que l'6qui­

pe jouisse d'une bonne organisation, et que ses membres aient de
 

bons rapports entre eux. L'6chec est presque certuin si les g~n6­

ralistes et les specialistes ne communiquent pas ou rre coop~rent
 

pas lee uns avec lee autres; il faut aussi que les sp~cialistes
 

s'accordent pour ne pas donner de r~ponses contradictoires
 

(22, p.65).
 

On peut 6galement r~duire les besoins en formation du
 

personnel d'un organisme, en confiant certaines de ses taches A
 

un autre organisme. Au Kenya, en Ethiopie et en Afrique Occiden­

tale, la vulgarisation, le financement et la commercialisation
 

ont ft6 confis A des organisations d'exploitants, et jusqu'A
 

present, ces tentatives semblent avoir bien r ussi. Dans de nom­

breux pays, on utilise lee exploitants dans les programmes de
 

vulgarisation.Ce sont la Chine, le Japon et Talwan qui semblent
 

avoir pousse le plus loin ce genre d'exp~rience (voir le volume
 

IV : Vulgarisation).
 

Ce sont les objectifs visgs, les m~thodes utilities et
 

les formes d'organisation qui d6terminent les besoins en formation;
 

Donc, si on est en presence d'une p~nurie de main d'oeuvre quali­

file pour faire un travail sp~cifique, il faut d'abord se demander
 

s'il ne serait pas possible de le faire autrement, et ainsi de
 

r~duire le besoin en formation. En pratique, ce sont les m6thodes
 

http:vulgarisation.Ce
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qui ont le moins fait appel A une formation ou A une iducation 

thioriques avancges qui se sont riv~lies avoir le mieux reussi. 

Modes de recrutement de la main d'oeuvre.
 

La politique de l'emploi et celle du recrutement sont
 

intimement lifes. La politique de l'emploi a pour but d'ajuster 

les emplois au nombre de travailleurs disponibles et A leurs qua­

lifications; l'objeL de la politique du recrutement est de recru­

ter des travailleurs pour r~pondre aux besoins de l'emploi. Elle 

s'occupe de l'6ducation et de la formation, et du problame de 

pourvoir les postes vacants avec des gens qui veulent et peuvent 

faire le travail requis. Cela veut dire que la politique de l'em­

ploi dolt aussi fournir au public les renseignements n~cessaires 

sur les types d'emploi qui peuvent devenir disponibles dans les 

ann~es A venir, de maniare A ce que les individus puissent s'y 

preparer. Cela veut aussi dire qu'elle dolt aider les individus 

A remplir ces postes. 

Une bonne politique de recrutement doit examiner non
 

seulement si les postulants sont capables de faire le travail,
 

mais aussi s'ils sont prets A le faire : la formation se solde
 

par un 6chec si elle essaie de former des personnes qui ne veu­

lent pas faire le travail qu'on leur a appris.
 

Dans le systame p~dagogique traditionnel, ce sont en
 

ggn~ral les 6tudiants qui choisissent les cours qu'ils veulent
 

suivre. Dans le cadre de la formation professionnelle, ce sont
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les personnes responsables du programme qui d~terminent les matiires
 

de l'enseignement. Souvent, les 6tudiants choissent d'6tudier des
 

sujets pour lesquels il n'y a que tres peu de d~bouch~s. Mais aussi
 

les programmes de formation se sont souvent soldis par des 6checs,
 

parce que les responsables ne tenaient pas compte des preferences
 

des stagiaires lorsqu'ils proc6daient A la selection des matiares
 

enseign~es. Ainsi donc, l'6ducation traditionnelle peut se solder
 

par des 6checs parce que ce sont les 6tudiants qui d~terminent
 

les sujets qu'ils veulent 6tudier, et les programmes de formation
 

peuvent 6galement 6chouer parce qu'on ne demande pas aux stagiaires
 

ce qu'ils veulent apprendre.
 

La raison de cette difference vient du fait que la for­

mation porte sur l'acquisition de connaissances pratiques. Le9 sta­

giaires sont souvent mieux A meme de d6terminer les connaissa ces
 

dont ils ont besoin. Dans le cadre de l'6ducation traditionnelle,
 

l'6tudiant ne cherche souvent qu'A obtenir un dipl6me; il choisit
 

donc les sujets qui l'intgressent ou qui lui paraissent facile- :
 

souvent il s~lectionne des sujets qui ne sont d'aucune utilit6 pour
 

son pays. Ii faut donc que les 6tudiants et les 6coles soient mieux
 

orient~s si l'on veut que les personnes instruites trouvent du
 

travail. Mais en ce qui concerne la formation professionnelle, cette
 

orientation doit venir des stagiaires (pour plus de d~tails A ce
 

propos, voir le volume sur la vulgarisation).
 

Toute politique de la main d'oeuvre repose en grande par­

tie sur l'6ducation et la formation. Si l'on veut que les individus
 

trouvent du travail, les 6tudiants et les instituts de formation
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doivent savoir quels seront les postes disponibles dans le fu­

tur, et les qualifications qui seront necessaireset etre guid~s:
 

il faut donc mettre en place une planification de la main d'oeu­

vre.
 

Celle-ci dolt n~cessairement commencer par une 6tude
 

des conditions actuelles et indiquer les tendances de l'emploi
 

A court et long termes. La formation 6tant g~n6ralement longue
 

il faut donc que la planification de la main d'oeuvre porte tou­

te son attention sur les tendances a long terme (15, pp.11-2 1 ;
 

63, p.77). Les plans de d~veloppement agricole et les types
 

d'organisation d6termineront les besoins : il faut donc coordon­

ner la planification de la main d'oeuvre et la planification
 

du d~veloppement agricole (87, p.11). Les Minist~res de l'Agricul­

place
ture et de l'Education devraient collaborer pour la mise en 


de programmes d'6ducation technique et rurale (28, p. X 5).
 

Les planificateurs des services de la main d'oeuvre
 

devraient aussi informer le public et les institutions p6dago­

giques des besoins envisages, et les institutions devraient alors
 

ajuster la formation qu'elles dispensent A ces besoins (28, p.X5).
 

II est de la plus haute importance que les travailleurs et les
 

6tudiants sachent quels emplois seront disponibes : i1 est triste
 

de voir que certains secteurs manquent de main d'oeuvre qualifi6e
 

alors que des gens tr~s instruits ne peuvent pas trouver do tra­

vail. La seule mani~re de r~soudre ce problme est do convaincre
 

les 6tudiants que c'est dans les domalnes techniques et de ]a
 

gestlon qu'ils auront le plus de chance (h trouver du travail.
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I1 faut aussi disposer d'informations complates et A jour pour
 

former des travailleurs dans les secteurs ne demandant pas de
 

qualifications sp~ciales.
 

Mais il ne suffit pas de convaincre les ftudiants de
 

suivre des cours dans les mati6res techniques : il faut aussi
 

que leur formation soit adaptge aux conditions de travail de
 

leur pays. Souvent, lorsqu'ils suivent une formation A l'6tran­

ger, les stagiaires ne sont pas prepargs aux conditions qu'ils
 

trouveront chez eux; on peut d'ailleurs dire la meme chose de
 

l'enseignement acadgmique ou th~orique; c'est 1 l'une des rai­

sons pour lesquelles les 6tudiants form s A l'6tranger ne revien­

nent pas dans leur pays d'origine : par exemple, au cours des
 

20 derniares annes, 30.000 ing~nieurs 6trangers ont dgcidg de
 

rester aux Etats-Unis apras avoir terming leurs 6tudes (40, p.32).
 

S1 l'on veut que le recrutement r~ussisse, la formation
 

des individus doit etre adaptge aux conditions de travail de leur
 

pays : cela signifie qu'il vaut mieux les former chez eux qu'a
 

l'6tranger. Lorsque la formation vise A preparer les stagiaires
 

A travailler et a vivre A la campagne, elle devrait etre donn~e
 

A la campagne. Mgme si. la formation donn~e A l'tranger est meil­

leure, une formation "locale" est plus utile si elle permet de
 

conserver les gens 19 l'on a besoin d'eux; et elle est aussi
 

utile si elle permet aux stagiaires d'gtablir un rapport entre
 

leur formation et les conditions et les problhmes locaux. S'il
 

est n~cessaire d'envoyer les stagiaires A l'6tranger, il vaut
 

mieux les envoyer dans un pays ou les conditions de vie seront
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aussi proches que possible de celles qu'lils trouveront dana la
 

region oa ils devront travailler : il vaudrait donc mieux lea
 

envoyer dans un autre pays en voie de d~veloppement ou dana
 

des instituts comme l'IRRI ou le CYMMIT plutSt que dans des
 

pays dfvelopp~s.
 

Bien que dans 1'enserMble la formation locale soit plus
 

utile, il existe des cas o4 la formation ne dolt pas l'gtre.
 

Certains spicialistes doivent etre formfis 19 oa l'on offre une
 

formation adequate. Mals, r~p~tons le, il vaut mieux en g~niral
 

que le stagiaire regoive sa formation dans la rfgion oa il devra
 

travailler. Si plus tard certains des stagiaires doivent recevoir
 

un supplement de formation, alors, et alors seulement, ils pour­

ront se rendre a l'tranger pour l'acqugrir.
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